
The Project Gutenberg EBook of Discours civiques de Danton

by Georges Jacques Danton

Copyright laws are changing all over the world. Be sure to check the

copyright laws for your country before downloading or redistributing

this or any other Project Gutenberg eBook.

This header should be the first thing seen when viewing this Project

Gutenberg file.  Please do not remove it.  Do not change or edit the

header without written permission.

Please read the "legal small print," and other information about the

eBook and Project Gutenberg at the bottom of this file.  Included is

important information about your specific rights and restrictions in

how the file may be used.  You can also find out about how to make a

donation to Project Gutenberg, and how to get involved.

**Welcome To The World of Free Plain Vanilla Electronic Texts**

**eBooks Readable By Both Humans and By Computers, Since 1971**

*****These eBooks Were Prepared By Thousands of Volunteers!*****

Title: Discours civiques de Danton

Author: Georges Jacques Danton

Release Date: October, 2004  [EBook #6691]

[Yes, we are more than one year ahead of schedule]

[This file was first posted on January 13, 2003]

Edition: 10

Language: French

Character set encoding: UTF-8

*** START OF THE PROJECT GUTENBERG EBOOK, DISCOURS CIVIQUES DE DANTON ***

Produced by Sergio Cangiano, Carlo Traverso, Charles Franks, and the Online

Distributed Proofreading Team. Images courtesy of the Bibliothˆ¤que Nationale

de France, http://gallica.bnf.fr

Discours Civiques

de



Danton

avec une introduction et des notes

par

Hector Fleischmann

TABLE DES MATIˆ�RES

INTRODUCTION

1792

I.       Sur les devoirs de l’homme public (novembre 1791)

II.      Sur les mesures rˆ'volutionnaires (26 aoˆ»t 1792)

III.     Sur la patrie en danger (2 septembre 1792)

IV.      Sur le rˆ·le de la Convention (21 septembre 1792)

V.       Sur le choix des juges (22 septembre 1792)

VI.      Justification civique (25 septembre 1792)

VII.     Contre Roland (29 octobre 1792)

VIII.    Pour la libertˆ' des opinions religieuses (7 novembre 1792)

1793

IX.      Procˆ¤s de Louis XVI (janvier 1793)

X.       Pour Lepeletier et contre Roland (21 janvier 1793)

XI.      Sur la rˆ'union de la Belgique ˆ  la France (31 janvier 1793)

XII.     Sur les secours ˆ  envoyer ˆ  Dumouriez (8 mars 1793)

XIII.    Sur la libˆ'ration des prisonniers pour dettes (9 mars 1793)

XIV.     Sur les devoirs de chacun envers la patrie en danger (10 mars

         1793)

XV.      Sur l’institution d’un tribunal rˆ'volutionnaire (10 mars 1793)

XVI.     Sur la dˆ'mission de Beurnonville (11 mars 1793)

XVII.    Sur le gouvernement rˆ'volutionnaire (27 mars 1793)

XVIII.   Justification de sa conduite en Belgique (30 mars 1793)

XIX.     Sur la trahison de Dumouriez et la mission en Belgique (1er avril

         1793)

XX.      Sur le Comitˆ' de Salut public (3 avril 1793)

XXI.     Sur le prix du pain (5 avril 1793)

XXII.    Sur le droit de pˆ'tition du peuple (10 avril 1793)

XXIII.   Sur la peine de mort contre ceux qui transigent avec l’ennemi

         (13 avril 1793)

XXIV.    Sur la tolˆ'rance des cultes 19 avril 1793)

XXV.     Sur un nouvel impˆ·t et de nouvelles levˆ'es (27 avril 1793)

XXVI.    Autre discours sur le droit de pˆ'tition du peuple (1er mai 1793)

XXVII.   Sur l’envoi de nouvelles troupes en Vendˆ'e (8 mai 1793)



XXVIII.  Sur une nouvelle loi pour protˆ'ger la reprˆ'sentation nationale

         (24 mai 1793)

XXIX.    Pour le peuple de Paris (26 mai 1793)

XXX.     Contre la Commission des Douze (27 mai 1793)

XXXI.    Autre discours contre la Commission des Douze (3l mai 1793)

XXXII.   Sur la chute des Girondins (13 juin 1793)

XXXIII.  Contre les assignats royaux (31 Juillet 1793)

XXXIV.   Discours pour que le Comitˆ' de Salut public soit ˆ'rigˆ' en

         gouvernement provisoire, (ler aoˆ»t 1793)

XXXV.    Sur les suspects (l2 aoˆ»t 1793)

XXXVI.   Sur l’instruction gratuite et obligatoire (13 aoˆ»t 1793)

XXXVII.  Sur les crˆ'anciers de la liste civile et les rˆ'quisitions

         dˆ'partementales (14 aoˆ»t 1793)

XXXVIII. Sur de nouvelles mesures rˆ'volutionnaires (4 septembre 1793)

XXXIX.   Sur les secours ˆ  accorder aux prˆ“tres sans ressources (22

         novembre 1793)

XL.      Contre les mascarades antireligieuses et sur la conspiration de

         l’ˆ'tranger (26 novembre 1793)

XLI.     Sur l’instruction publique (26 novembre 1793)

XLII.    Sur les arrˆ“tˆ's des reprˆ'sentants en mission en matiˆ¤re

         financiˆ¤re (1er dˆ'cembre 1793)

XLIII.   Dˆ'fense aux Jacobins (3 dˆ'cembre 1793)

XLIV.    Sur les mesures ˆ  prendre contre les suspects (7 dˆ'cembre 1793)

XLV.     Sur l’instruction publique (12 dˆ'cembre 1793)

1794

XLVI.    Sur l’ˆ'galitˆ' des citoyens devant les mesures rˆ'volutionnaires

         (23 Janvier 1794)

XLVII.   Pour le Pˆ¤re Duchesne et Ronsin (2 fˆ'vrier 1794)

XLVIII.  Sur l’abolition de l’esclavage (6 fˆ'vrier 1794)

XLIX.    Sur les fonctionnaires publics soumis ˆ  l’examen du Comitˆ' de

         Salut public (9 mars 1794)

L.       Sur la dignitˆ' de la Convention (19 mars 1794)

Mˆ�MOIRE, ˆ'crit en mil huit cent quarante-six, par les deux fils de

         Danton, le conventionnel, pour dˆ'truire les accusations de

         vˆ'nalitˆ' contre leur pˆ¤re

INTRODUCTION

I

Voici le seul orateur populaire de la Rˆ'volution.



De tous ceux qui, ˆ  la Constituante, ˆ  la Lˆ'gislative ou ˆ  la

Convention, ont occupˆ' la tribune et mˆ'ritˆ' le laurier de l’ˆ'loquence,

Danton est le seul dont la parole trouva un ˆ'cho dans la rue et dans

le coeur du peuple. C’est vˆ'ritablement l’homme de la parole

rˆ'volutionnaire, de la parole d’insurrection. Que l’ˆ'loquence

noblement ordonnˆ'e d’un Mirabeau et les discours froids et ˆ'lectriques

d’un Robespierre, soient davantage prisˆ's que les harangues hagardes

et tonnantes de Danton, c’est lˆ  un phˆ'nomˆ¤ne qui ne saurait rien

avoir de surprenant. Si les deux premiers de ces orateurs ont pu

lˆ'guer ˆ  la postˆ'ritˆ' des discours qui demeurent le testament

politique d’une ˆ'poque, c’est qu’ils furent rˆ'digˆ's pour cette

postˆ'ritˆ' qui les accueille. Pour Danton rien de pareil. S’il atteste

quelquefois cette postˆ'ritˆ', qui oublie en lui l’orateur pour le

meneur, c’est par pur effet oratoire, parce qu’il se souvient, lui

aussi, des classiques dont il est nourri, et ce n’est qu’un incident

rare. Ce n’est pas ˆ  cela qu’il prˆ'tend. Il ne sait point "prˆ'voir la

gloire de si loin". Il est l’homme de l’heure dangereuse, l’homme de

la patrie en danger; l’homme de l’insurrection. "Je suis un homme de

Rˆ'volution [Note: ˆ�DOUARD FLEURY. Etudes rˆ'volutionnaires: Camille

Desmoulins et Roch Mercandier (la presse rˆ'volutionnaire), p. 47;

Paris, 1852]", lui fait-on dire. Et c’est vrai. Telles, ses harangues

n’aspirent point ˆ  se survivre. Que sa parole soit utile et ˆ'coutˆ'e ˆ 

l’heure oˆ„ il la prononce, c’est son seul dˆ'sir et il estime son

devoir accompli.

On conˆ§oit ce que cette thˆ'orie, admirable en pratique, d’abnˆ'gation

et de courage civique, peut avoir de dˆ'fectueux pour la renommˆ'e

oratoire de l’homme qui en fait sa rˆ¤gle de conduite, sa ligne

politique. Nous verrons, plus loin, que ce n’est pas le seul sacrifice

fait par Danton ˆ  sa patrie.

Ces principes qu’il proclame, qu’il met en oeuvre, sont la meilleure

critique de son ˆ'loquence. "Ses harangues sont contre toutes les

rˆ¤gles de la rhˆ'torique: ses mˆ'taphores n’ont presque jamais rien de

grec ou de latin (quoiqu’il aimˆ¢t ˆ  parler le latin). Il est moderne,

actuel" [Note: F.A. AULARD. ˆ�tudes et leˆ§ons sur la Rˆ'volution

franˆ§aise, tome 1, p. 183; Paris, Fˆ'lix Alcan, 1893.], dit M. Aulard

qui lui a consacrˆ' de profondes et judicieuses ˆ'tudes. C’est lˆ  le

rˆ'sultat de son caractˆ¤re politique, et c’est ainsi qu’il se trouve

chez Danton dˆ'sormais insˆ'parable de son ˆ'loquence. Homme d’action

avant tout, il mˆ'prise quelque peu les longs discours inutiles.

Apathie dˆ'concertante chez lui. En effet, il semble bien, qu’avocat,

nourri dans la basoche, coutumier de toutes les chicanes, et surtout

de ces effroyables chicanes judiciaires de l’ancien rˆ'gime, il ait dˆ»

prendre l’habitude de les ˆ'couter en silence, quitte ˆ  foncer ensuite,

tˆ¤te baissˆ'e, sur l’adversaire. Mais peut-ˆ“tre est-ce de les avoir

trop souvent ˆ'coutˆ's, ces beaux discours construits selon les mˆ'thodes

de la plus rigoureuse rhˆ'torique, qu’il se rˆ'vˆ¤le leur ennemi le jour

oˆ„ la basoche le lˆ¢che et fait de l’avocat aux Conseils du Roi

l’ˆ'meutier formidable ruˆ' ˆ  l’assaut des vieilles monarchies? Sans

doute, mais c’est surtout parce qu’il n’est point l’homme de la

chicane et des tergiversations, parce que, mˆ“lˆ' ˆ  la tourmente la plus

extraordinaire de l’histoire, il comprend, avec le coup d’oeil de



l’homme d’ˆ�tat qu’il fut dˆ¤s le premier jour, le besoin, l’obligation

d’agir et d’agir vite. Qui ne compose point avec sa conscience, ne

compose point avec les ˆ'vˆ'nements. Cela fait qu’au lendemain d’une

nuit dˆ'mente, encore poudreux, de la bagarre, un avocat se trouve

ministre de la Justice.

Se sent-il capable d’assumer cette lourde charge? Est-il prˆ'parˆ' ˆ  la

terrible et souveraine fonction? Le sait-il? Il ne discute point avec

lui-mˆ“me et accepte. Il sait qu’il est avocat du peuple, qu’il

appartient au peuple. Il accepte parce qu’il faut vaincre, et vaincre

sur-le-champ.[Note: "Mon ami Danton est devenu ministre de la Justice

par la grˆ¢ce du canon: cette journˆ'e sanglante devait finir, pour nous

deux surtout, par ˆ“tre ˆ'levˆ's ou hissˆ's ensemble. Il l’a dit ˆ 

l’Assemblˆ'e nationale: Si j’eusse ˆ'tˆ' vaincu, je serais

criminel." Lettre de Camille Desmoulins ˆ  son pˆ¤re, 15 aoˆ»t 1792.

Oeuvres de Camille Desmoulins, recueillies et publiˆ'es d’aprˆ¤s les

textes originaux par M. Jules Claretie, tome II, p. 367-369; Paris,

Pasquelle, 1906.]

Cet homme-lˆ  n’est point l’homme de la mˆ»re rˆ'flexion, et de lˆ  ses

fautes. Il accepte l’inspiration du moment, pourvu, toutefois, qu’elle

s’accorde avec l’idˆ'al politique que, dˆ¤s les premiers jours, il s’est

proposˆ' d’atteindre.

Il n’a point, comme Mirabeau, le gˆ'nie de la facilitˆ', cette abondance

mˆ'ridionale que parent les plus belles fleurs de l’esprit, de

l’intelligence et de la rˆ'miniscence. Mirabeau, c’est un phˆ'nomˆ¤ne

d’assimilation, extraordinaire ˆ'cho des pensˆ'es d’autrui qu’il fond et

dˆ'nature magnifiquement au creuset de sa mˆ'moire, une maniˆ¤re de

Bossuet du plagiat que nul sujet ne trouve pris au dˆ'pourvu.

Danton, lui, avoue simplement son ignorance en certaines matiˆ¤res. "Je

ne me connais pas grandement en finances", disait-il un jour [Note:

Sˆ'ance de la Convention, du 31 juillet 1793.] et il parle cinq

minutes. Mirabeau eˆ»t parlˆ' cinq heures. Il n’a point non plus, comme

Robespierre, ce don de l’axiome gˆ'omˆ'trique, cette logique froide qui

tombe comme le couperet, ˆ'tablit, ordonne, institue, promulgue et ne

discute pas. Quand cela coule des minces lˆ¤vres de l’avocat d’Arras,

droit et rigide ˆ  la tribune, on ne songe pas que durant des nuits il

s’est penchˆ' sur son papier, livrant bataille au mot rebelle, acharnˆ'

sur la mˆ'taphore, raturant, recommenˆ§ant, en proie a toutes les affres

du style. Or, Danton n’ˆ'crit rien [Note: P. AULARD, oevr. cit., tome

I, p. 172.]. Paresse, a-t-on dit? Peut-ˆ“tre. Il reconnaˆfit: "Je n’ai

point de correspondance." [Note: Sˆ'ance de la Convention, du 21 aoˆ»t

1793.]. C’est l’aveu implicite de ses improvisations rˆ'pˆ'tˆ'es. Qui

n’ˆ'crit point de lettres ne rˆ'dige point de discours. C’est chose

laissˆ'e ˆ  l’Incorruptible et ˆ  l’Ami du Peuple. Ce n’est point

davantage ˆ  Marat qu’on peut le comparer. L’ˆ'loquence de celui-ci a

quelque chose de forcenˆ' et de lamentatoire, une ardeur d’apostolat

rˆ'volutionnaire et de charitˆ', de vengeur et d’implorant ˆ  la fois. Ce

sont bien des plaintes oˆ„ passˆ', suivant la saisissante expression de

M. Vellay, l’ombre dˆ'sespˆ'rˆ'e de Cassandre. [Note: La Correspondance

de Marat, recueillie et publiˆ'e par Charles Vellay, intr. xxii; Paris,



Fasquelle, 1896.] Chez Danton, rien de tout cela. Et ˆ  qui le comparer

sinon qu’ˆ  lui?

Dans son style on entend marcher les ˆ'vˆ'nements. Ils enflent son

ˆ'loquence, la font hagarde, furieuse, furibonde; chez lui la parole

bat le rappel et bondit armˆ'e. Aussi, point de longs discours. Toute

colˆ¤re tombe, tout enthousiasme faiblit. Les grandes harangues ne sont

point faites de ces passions extrˆ“mes. Si pourtant on les retrouve

dans chacun des discours de Danton, c’est que de jour en jour elles se

chargent de ranimer une vigueur peut-ˆ“tre flˆ'chissante, quand, ˆ 

Arcis-sur-Aube, il oublie l’orage qui secoue son pays pour le foyer

qui l’attend, le sourire de son fils, la prˆ'sence de sa mˆ¤re, l’amour

de sa femme, la beautˆ' molle et onduleuse des vifs paysages champenois

qui portent alors ˆ  l’idylle et ˆ  l’ˆ'glogue ce grand coeur aimant.

Mais que Danton reprenne pied a Paris, qu’il se sente aux semelles ce

pavˆ' brˆ»lant du 14 juillet et du 10 aoˆ»t, que l’amour du peuple et de

la patrie prenne le pas sur l’amour et le souvenir du pays natal,

c’est alors Antˆ'e. Il tonne ˆ  la tribune, il tonne aux Jacobins, il

tonne aux armˆ'es, il tonne dans la rue. Et ce sont les lambeaux

heurtˆ's et dˆ'chirˆ's de ce tonnerre qu’il lˆ¤gue ˆ  la postˆ'ritˆ'.

Ses discours sont des exemples, des leˆ§ons d’honnˆ“tetˆ', de foi, de

civisme et surtout de courage. Quand il se sent parler d’abondance,

sur des sujets qui lui sont ˆ'trangers, il a comme une excuse ˆ  faire.

"Je suis savant dans le bonheur de mon pays", dit-il. [Note: Sˆ'ance de

la Convention, du 31 juillet 1793.] Cela, c’est pour lui la suprˆ“me

excuse et le suprˆ“me devoir. Son pays, le peuple, deux choses qui

priment tout. Entre ces deux pˆ·les son ˆ'loquence bondit, sur chacun

d’eux sa parole pose le pied et ouvre les ailes. Et quelle parole! Au

moment oˆ„ Paris et la France vivent dans une atmosphˆ¤re qui sent la

poudre, la poussiˆ¤re des camps, il ne faut point ˆ“tre surpris de

trouver dans les discours de Danton comme un refrain de Marseillaise

en prose. Sa mˆ'taphore, au bruit du canon et du tocsin, devient

guerriˆ¤re et marque le pas avec les sections en marche, avec les

volontaires levˆ's ˆ  l’appel de la patrie en danger. Elle devient

audacieuse, extrˆ“me, comme le jour oˆ„, dans l’enthousiasme de la

Convention, d’abord abattue par la trahison de Dumouriez, il dˆ'clare ˆ 

ses accusateurs: "Je me suis retranchˆ' dans la citadelle de la raison;

j’en sortirai avec le canon de la vˆ'ritˆ' et je pulvˆ'riserai les

scˆ'lˆ'rats qui ont voulu m’accuser." [Note: Sˆ'ance de la Convention, du

1er avril 1793.] Cela, Robespierre ne l’eˆ»t point ˆ'crit et dit. C’est

chez Danton un mˆ'pris de la froide et ˆ'lˆ'gante sobriˆ'tˆ', mais faut-il

conclure de lˆ  que c’ˆ'tait simplement de l’ignorance? Cette absence

des formes classiques du discours et de la recherche du langage, c’est

ˆ  la fiˆ¤vre des ˆ'vˆ'nements, ˆ  la violence de la lutte qu’il faut

l’attribuer, dˆ'clare un de ses plus courageux biographes. [Note: Dr

ROBINET. Danton, mˆ'm. sur sa vie privˆ'e, p. 67; Paris, 1884.] On peut

le croire. Mais pour quiconque considˆ¤re Danton ˆ  l’action, cette

excuse est inutile. Son oeuvre politique explique son ˆ'loquence. Si

elle roule ces scories, ces ˆ'clats de rudes rocs, c’est qu’il mˆ'prise

les rhˆ'teurs, c’est, encore une fois, et il faut bien le rˆ'pˆ'ter,

parce qu’il a la religion de l’action; et ce culte seul domine chez

lui. Il ne va point pour ce jusqu’ˆ  la grossiˆ¤retˆ', cette grossiˆ¤retˆ'



de jouisseur, de grand mangeur, de matˆ'rialiste, qu’on lui attribue si

volontiers. "Aucune de ses harangues ne fournit d’indices de cette

grossiˆ¤retˆ'", dit le Dr Robinet. [Note: Ibid., p. 67.] Et quand mˆ“me

cela eˆ»t ˆ'tˆ', quand mˆ“me elles eussent eu cette violence et cette

exagˆ'ration que demande le peuple ˆ  ses orateurs, en quoi

diminueraient-elles la mˆ'moire du Conventionnel?" Je porte dans mon

caractˆ¤re une bonne portion de gaietˆ' franˆ§aise", a-t-il rˆ'pondu.

[Note: Sˆ'ance de la Convention, du 16 mars 1794.] Mais cette gaietˆ'

franˆ§aise, c’est celle-lˆ  mˆ“me du pays de Rabelais. Si Pantagruel est

grossier, Danton a cette grossiˆ¤retˆ'-lˆ .

Il sait qu’on ne parle point au peuple comme on parle ˆ  des magistrats

ou a des lˆ'gislateurs, qu’il faut au peuple le langage rude, simple,

franc et net du peuple. Paris n’a-t-il point bˆ¢illˆ' ˆ  l’admirable

morceau de froid lyrisme et de noble ˆ'loquence de Robespierre pour la

fˆ“te de l’ˆ�tre Suprˆ“me? C’est en vain que, sur les gradins du Tribunal

rˆ'volutionnaire, Vergniaud dˆ'roula les plus harmonieuses pˆ'riodes

classiques d’une dˆ'fense ˆ  la grande faˆ§on. Mais Danton n’eut ˆ  dire

que quelques mots, ˆ  sa maniˆ¤re, et la salle se dressa tout ˆ  coup

vers lui, contre la Convention. Il fallut le bˆ¢illon d’un dˆ'cret pour

museler le grand dogue qui allait rˆ'veiller la conscience populaire.

Lˆ  seul fut l’art de Danton. La Rˆ'volution venait d’en bas, il

descendit vers elle et ne demeura pas, comme Maximilien Robespierre, ˆ 

la place oˆ„ elle l’avait trouvˆ'. Par lˆ , il sut mieux ˆ“tre l’ˆ'cho des

dˆ'sirs, des besoins, le cri vivant de l’hˆ'roˆflsme exaspˆ'rˆ', le tonnerre

de la colˆ¤re portˆ'e ˆ  son summum. Il fut la Rˆ'volution tout entiˆ¤re,

avec ses haines franˆ§aises, ses fureurs, ses espoirs et ses illusions.

Robespierre, au contraire, la domina toujours et, jacobin, resta

aristocrate parmi les jacobins. Derriˆ¤re la guillotine du 10 thermidor

s’ˆ'rige la Minerve antique, porteuse du glaive et des tables d’airain.

Derriˆ¤re la guillotine du 16 germinal se dresse la France blessˆ'e,

ˆ'chevelˆ'e et libre, la France de 93. Ne cherchons pas plus loin. De lˆ 

la popularitˆ' de Danton; de lˆ  l’hostilitˆ' haineuse oˆ„ le peuple roula

le cadavre sacrifiˆ' par la canaille de thermidor ˆ  l’idˆ'al jacobin et

franˆ§ais.

II

La Patrie! Point de discours oˆ„ le mot ne revienne. La Patrie, la

France, la Rˆ'publique; point de plus haut idˆ'al proposˆ' ˆ  ses efforts,

ˆ  son courage, ˆ  son civisme. Il aime son pays, non point avec cette

fureur jalouse qui fait du patriotisme un monopole ˆ  exploiter, il

l’aime avec respect, avec admiration. Il s’incline devant cette terre

oˆ„ fut le berceau de la libertˆ', il s’agenouille devant cette patrie

qui, aux nations asservies, donne l’exemple de la libˆ'ration. C’est

bien ainsi qu’il se rˆ'vˆ¤le comme imbu de l’esprit des encyclopˆ'distes

[Note: F. AULARD, oevr. cit., tome I, p. 181.], comme le reprˆ'sentant

politique le plus accrˆ'ditˆ' de l’ˆ'cole de l’Encyclopˆ'die. [Note:



ANTONIN DUBOST. Danton et la politique contemporaine, p. 48; Paris,

Fasquelle, 1880.] Le peuple qui, le premier, conquit sur la tyrannie

la sainte libertˆ' est ˆ  ses yeux le premier peuple de l’univers. Il

est de ce peuple, lui. De lˆ  son orgueil, son amour, sa dˆ'votion.

Jamais homme n’aima sa race avec autant de fiertˆ' et de fougue; jamais

citoyen ne consentit tant de sacrifices ˆ  son idˆ'al. En effet, Danton

n’avait pas comme un Fouchˆ', un Lebon, un Tallien, ˆ  se tailler une

existence nouvelle dans le rˆ'gime nouveau; au contraire. Pourvu d’une

charge fructueuse, au sommet de ce Tiers ˆ�tat qui ˆ'tait alors autre

chose et plus que notre grande bourgeoisie contemporaine, la

Rˆ'volution ne pouvait que lui apporter la ruine d’une existence

laborieuse mais confortable, aisˆ'e, paisible. Elle vint, cette

Rˆ'volution attendue, espˆ'rˆ'e, souhaitˆ'e, elle vint et cet homme fut ˆ 

elle. Il aimait son foyer, cela nous le savons, on l’a prouvˆ',

dˆ'montrˆ'; il quitta ce foyer, et il fut ˆ  la chose publique. Nous

connaissons les angoisses de sa femme pendant la nuit du 10 aoˆ»t.

Cette femme, il l’aimait, il l’aima au point de la faire exhumer, huit

jours aprˆ¤s sa mort, pour lui donner le baiser suprˆ“me de l’adieu; et

pourtant, il laissa lˆ  sa femme pour se donner ˆ  la neuve Rˆ'publique.

Il quitta tout, sa vieille mˆ¤re (et il l’adorait, on le sait), son

foyer, pour courir dans la Belgique enflammer le courage des

volontaires. Dans tout cela il apportait un esprit d’abnˆ'gation sans

exemple. Il sacrifiait sa mˆ'moire, sa gloire, son nom, son honneur ˆ 

la Patrie. "Que m’importe d’ˆ“tre appelˆ' buveur de sang, pourvu que la

patrie soit sauvˆ'e!" Et il la sauvait. Il ˆ'tait fˆ'roce, oui, ˆ  la

tribune, quand il parlait des ennemis de son pays. Il en appelait aux

mesures violentes, extrˆ“mes, au nom de son amour pour la France. Il

ˆ'tait terrible parce qu’il aimait la Patrie avant l’humanitˆ'.

Et pourtant, on l’a dit, cet homme "sous des formes ˆ¢prement

rˆ'volutionnaires, cachait des pensˆ'es d’ordre social et d’union entre

les patriotes". Qui, aujourd’hui, aprˆ¤s les savants travaux de feu A.

Bougeart [Note: ALFRED BOUGEART. Danton, documents authentiques pour

servir ˆ  l’histoire de la Rˆ'volution franˆ§aise; 1861, in-8´°.] et du Dr

Robinet, ne saurait souscrire a cette opinion d’Henri Martin? Son

idˆ'al, en effet, ˆ'tait l’ordre, la concorde entre les rˆ'publicains.

Jusque dans son dernier discours ˆ  la Convention, alors que dˆ'jˆ  ˆ 

l’horizon en dˆ'route montait l’aube radieuse et terrible du 16

germinal, alors encore il faisait appel ˆ  la concorde, ˆ  la

fraternitˆ', ˆ  l’ordre. Sorti de la classe qui l’avait vu naˆfitre, il ne

pouvait ˆ“tre un anarchiste, un destructeur de toute harmonie. Il

aimait trop son pays pour n’avoir point l’orgueil de construire sur

les ruines de la monarchie la citˆ' nouvelle promise au labeur et ˆ 

l’effort de la race libˆ'rˆ'e. ˆ�tait-il propre ˆ  cette tˆ¢che? L’ouvrier

de la premiˆ¤re heure aurait-il moins de mˆ'rite que celui de la

derniˆ¤re? "C’ˆ'tait un homme bien extraordinaire, fait pour tout",

disait de lui l’empereur exilˆ', revenu au jacobinisme auquel il avait

dˆ» de retrouver une France neuve. [Note: BARON GOURGAUD. Journal

inˆ'dit de Sainte-Hˆ'lˆ¤ne (1815-1818), avec prˆ'face et notes de MM. le

vicomte de Grouchy et Antoine Guillois.]

La rˆ'organisation, l’organisation faudrait-il dire, fut son grand but.

Qu’on lise ces discours, on y verra cette prˆ'occupation constante:



satisfaire les besoins de la Rˆ'publique, les devancer, l’organiser.

Cela, certes, est indˆ'niable.

Ainsi que Carnot organisa la victoire, il mˆ'dita d’organiser la

Rˆ'publique. Ce qui est non moins incontestable, c’est que le temps et

les moyens lui firent dˆ'faut, et que, lassˆ' du trop grand effort

donnˆ', son courage flˆ'chit. Le jour oˆ„ il souhaita le repos fut la

veille de sa ruine.

Son programme politique, M. Antonin Dubost l’a exposˆ' avec une sobre

nettetˆ' dans son bel ouvrage sur la politique dantoniste. "Repousser

l’invasion ˆ'trangˆ¤re, ˆ'crit-il, briser les derniˆ¤res rˆ'sistances

rˆ'trogrades et constituer un gouvernement rˆ'publicain en le fondant

sur le concours de toutes les nuances du parti progressif,

indˆ'pendamment de toutes vues particuliˆ¤res, de tout systˆ¤me

quelconque, dans l’unique but de permettre au pays de poursuivre son

libre dˆ'veloppement intellectuel, moral et pratique entravˆ' depuis si

longtemps par la coalition rˆ'trograde; mettre au service de cette

oeuvre une ˆ'nergie terrible, nˆ'cessaire pour conquˆ'rir notre

indˆ'pendance nationale et pour rompre les fils de la conspiration

royaliste, et une opiniˆ¢tretˆ' comme on n’en avait pas encore vu ˆ 

ˆ'tablir entre tous les rˆ'publicains un accord ˆ'troit sans lequel la

fondation de la rˆ'publique ˆ'tait impossible, tel ˆ'tait le programme de

Danton ˆ  son entrˆ'e au pouvoir. Ce programme, il en a poursuivi

l’application jusqu’ˆ  son dernier jour, ˆ  travers des rˆ'sistances

inouˆfles et avec un esprit de suite, une souplesse, une appropriation

des moyens aux circonstances qui ˆ'tonneront toujours des hommes douˆ's

de quelque aptitude politique." [Note: ANTONIN DUBOST, vol. cit., p.

56.]

Ces moyens, on le sait, furent souvent violents, mais ici encore ils

ˆ'taient, reprenons l’expression de M. Dubost, appropriˆ's aux

circonstances. Or, jamais pays ne se trouva en pareille crise, en

prˆ'sence de telles circonstances. Terribles, elles durent ˆ“tre

combattues terriblement. ˆ� la Terreur prussienne rˆ'pondit la Terreur

franˆ§aise. L’arme se retourna contre ceux qui la brandissaient. C’est

lˆ  l’explication et la justification--nous ne disons pas excuse,--du

systˆ¤me. Cette explication est vieille, nul ne l’ignore, mais c’est la

seule qui puisse ˆ“tre donnˆ'e, c’est la seule qui ait ˆ'tˆ' combattue.

En effet, enlevez ˆ  la Terreur la justification des circonstances, et

c’est lˆ  un rˆ'gime de folie et de sauvagerie. Thˆ¤me facile aux

dˆ'clarations rˆ'actionnaires, on ne s’arrˆ“te que lˆ . C’est un argument

qui semble pˆ'remptoire et sans rˆ'plique; le lieu commun qui autorise

les pires arguties et fait condamner, pˆ“le-mˆ“le, Danton, Robespierre,

Fouquier-Tinville, Carrier, Lebon et Saint-Just. Cette rˆ'probation,

Danton, par anticipation, l’assuma. Il consentit ˆ  charger sa mˆ'moire

de ce qui pouvait sembler violent, excessif et inexorable dans les

mesures qu’il proposait.

Le salut de la Patrie primait sa justification devant la postˆ'ritˆ'.

Or, il n’ˆ'chappe ˆ  quiconque ˆ'tudie avec son ˆ¢me, avec sa raison,



l’heure de cette crise, que c’est prˆ'cisˆ'ment lˆ  qu’il importe de

chercher la glorification de Danton. Ces mesures contre les suspects,

le tribunal rˆ'volutionnaire, l’impˆ·t sur les grosses fortunes, la

Terreur enfin, ce fut lui qui la proposa. Et la Terreur sauva la

France. Si quelque bien-ˆ“tre et quelque libertˆ' sont notre partage

aujourd’hui dans le domaine politique et matˆ'riel, c’est ˆ  la Terreur

que nous les devons. La responsabilitˆ' ˆ'tait terrible. Danton l’assuma

devant l’Histoire, courageusement, franchement, sans arriˆ¤re-pensˆ'e,

car, on l’a avouˆ', l’ombre de la trahison et de la lˆ¢chetˆ' effrayait

cet homme. [Note: Mˆ'moires de R. Levasseur (de la Sarthe), tome II.]

Il se rˆ'vˆ'la l’incarnation vibrante et vivante de la dˆ'fense nationale

ˆ  l’heure la plus tragique de la race franˆ§aise.

Cette dˆ'fense, la Terreur l’assura ˆ  l’intˆ'rieur et ˆ  l’extˆ'rieur. ˆ�

l’instant mˆ“me oˆ„ elle triomphait de toutes rˆ'sistances, Danton

faiblit. Pour la premiˆ¤re fois il recula, il se sentit flˆ'chir sous

l’ˆ'norme poids de cette responsabilitˆ' et il douta de lui-mˆ“me et de

la justice de la postˆ'ritˆ'. Et celui que Garat appelait un grand

seigneur de la Sans-culotterie [Note: Louis BLANC, Histoire de lˆ 

Rˆ'volution franˆ§aise, t. VII, p. 97.] eut comme honte de ce qui lui

allait assurer une indˆ'fectible gloire. Et c’est l’heure que la

rˆ'action guette, dans cette noble et courageuse vie, pour lui impartir

sa dˆ'daigneuse indulgence; c’est l’heure oˆ„ elle est tentˆ'e d’absoudre

Danton des coups qu’il lui porta, au nom d’une clˆ'mence qui ne fut

chez lui que de la lassitude.

III

C’est contre cet outrageant ˆ'loge de la clˆ'mence de Danton qu’il faut

dˆ'fendre sa mˆ'moire. La rˆ'action honore en lui la victime de la pitiˆ'

et de Robespierre. C’est pour avoir tentˆ' d’arrˆ“ter la marche de la

Terreur qu’il succomba, rˆ'pˆ¤te le thˆ¤me habituel des apologistes

malgrˆ' eux.

Il faut bien le dire: pour faire tomber Danton, il ne fallut que

Danton lui-mˆ“me, et, si cette mort fut le crime de Maximilien, elle

fut aussi son devoir.

La Gironde abattue, Danton se trouva en prˆ'sence de deux partis rˆ'unis

cependant par les mˆ“mes intˆ'rˆ“ts: les Hˆ'bertistes ˆ  la Commune, les

Montagnards ˆ  la Convention. Entre eux point de place pour les

modˆ'rˆ's, ce modˆ'rˆ' fˆ»t-il Danton. Il revenait, lui, de sa ferme

d’Arcis-sur-Aube, de cette maison paysanne dont le calme et le repos

demeuraient son seul regret dans la terrible lutte. Il estimait avoir

fait son devoir jusqu’au bout, il estimait peut-ˆ“tre aussi que la

Rˆ'volution ˆ'tait au terme de son ˆ'volution, qu’elle ˆ'tait dˆ'sormais

ˆ'tablie sur des bases indestructibles. On sait quelles illusions

c’ˆ'taient lˆ  en 1794. Pourtant Danton y crut, il y crut pour l’amour

du repos, par lassitude.



Il s’arrˆ“ta alors qu’il eˆ»t fallu continuer la rude marche, il

s’arrˆ“ta alors que la Patrie demandait un dernier effort. Son

influence ˆ'tait puissante encore; vers cette grande tˆ“te ravagˆ'e et

illuminˆ'e se tournaient un grand nombre de regards sur les bancs de la

Montagne. De cette bouche ˆ'loquente, pleine d’ˆ'clats ˆ'teints, de

foudres muettes, pouvait venir le mot d’ordre fatal. La lassitude de

Danton pouvait ˆ“tre prise par les Dantonistes comme une rˆ'probation;

un mot de fatigue pouvait ˆ“tre interprˆ'tˆ' comme un ordre de recul.

Reculer, c’ˆ'tait condamner la Terreur, la paralyser au moment de son

dernier effort. Et c’est ici que le devoir de Maximilien s’imposa: il

lui fallut choisir de la Rˆ'volution ou de Danton. Il choisit. C’est ce

devoir qu’on lui impute comme un crime.

Et pourtant! pourtant, oui, c’ˆ'tait un crime, cet austˆ¤re, atroce et

formidable Devoir! L’homme qu’il fallait frapper au nom du progrˆ¤s

rˆ'volutionnaire parce qu’il devenait un danger, cet homme avait

rˆ'veillˆ' l’ˆ'nergie guerriˆ¤re de la France, cet homme avait, pour

appeler ˆ  la dˆ'fense du sol, trouvˆ' des mots qui avaient emportˆ' et

dˆ'chirˆ' le coeur du peuple, il avait ˆ'tˆ' son incarnation, son ˆ'cho, sa

bouche d’airain. Cet homme avait proposˆ' tout ce qui avait sauvˆ' la

Patrie et c’ˆ'tait au nom de ces mˆ“mes mesures qu’il importait de le

frapper. Et il fut frappˆ'.

Robespierre ne se rˆ'signa point ˆ  l’atroce tˆ¢che avec la joie sauvage,

la cruautˆ' froide et la facilitˆ' dont on charge sa mˆ'moire. Un de ceux

qui se dˆ'cidˆ¤rent ˆ  abattre Danton sans discuter, Vadier, ce mˆ“me

Vadier qui disait: "Nous allons vider ce Turbot farci!", Vadier

reconnut plus tard qu’il lui avait, au contraire, fallu vaincre

l’opposition de Robespierre, le retard que l’Incorruptible apportait ˆ 

se dˆ'cider pour l’arrestation de son ancien ami. Non point qu’il n’en

avait pas compris la nˆ'cessitˆ', nous venons de montrer que pour

l’inflexibilitˆ' de Robespierre la chose ˆ'tait un devoir, mais parce

qu’il lui rˆ'pugnait d’arracher de son coeur le souvenir de l’amour que

Danton avait portˆ' ˆ  la patrie. Cet aveu de Vadier fut consignˆ' par

Taschereau-Fargues, dans une brochure devenue rare, oˆ„, rapportant les

dˆ'tails de l’arrestation, il ajoute: "Pourquoi ne dirai-je point que

cela fut un assassinat mˆ'ditˆ', prˆ'parˆ' de longue main, lorsque deux

jours aprˆ¤s cette sˆ'ance oˆ„ prˆ'sidait le crime, le reprˆ'sentant

Vadier, me racontant toutes les circonstances de cet ˆ'vˆ'nement, finit

par me dire: que Saint-Just, par son entˆ“tement, avait failli

occasionner la chute des membres des deux comitˆ's, car il voulait,

ajouta-t-il, que les accusˆ's fussent prˆ'sents lorsqu’il aurait lu le

rapport ˆ  la Convention nationale; et telle ˆ'tait son opiniˆ¢tretˆ' que,

voyant notre opposition formelle, il jeta de rage son chapeau dans le

feu, et nous planta lˆ . Robespierre ˆ'tait aussi de son avis; il

craignait qu’en faisant arrˆ“ter prˆ'alablement ces dˆ'putˆ's, celle

dˆ'marche ne fˆ»t tˆ·t ou tard rˆ'prˆ'hensible; mais, comme la peur ˆ'tait

un argument irrˆ'sistible auprˆ¤s de lui, je me servis de cette arme

pour le combattre: Tu peux courir la chance d’ˆ“tre guillotinˆ', si tel

est ton plaisir; pour moi, je veux ˆ'viter ce danger, en les faisant

arrˆ“ter sur-le-champ, car il ne faut point se faire illusion sur le

parti que nous devons prendre; tout se rˆ'duit ˆ  ces mots: Si nous ne



les faisons point guillotiner, nous le serons nous-mˆ“mes." [Note:

P.-A. Taschereau.--Fargues ˆ  Maximilien Robespierre aux Enfers; Paris,

an III, p. 16.--Citˆ' dans les Annales rˆ'volutionnaires, n´° 1,

janvier-mars 1908, p. 101.]

L’hˆ'sitation de Robespierre vaincue, Danton ˆ'tait perdu.

L’accusation contre Danton complˆ'ta le crime. C’ˆ'tait le complˆ'ter,

l’aggraver, en effet, que d’ˆ'lever contre lui le reproche de la

vˆ'nalitˆ'. De source girondine, le grief fut repris par les

Montagnards; et il a fallu attendre prˆ¤s d’un siˆ¤cle pour en laver la

mˆ'moire outragˆ'e et blasphˆ'mˆ'e de Danton. Mais le premier pas fait,

les autres ne coˆ»tˆ¤rent guˆ¤re et on sait jusqu’oˆ„ Saint-Just alla. Ici

point d’excuse. Cette haute et pure figure se voile tout ˆ  coup,

s’efface et il ne demeure qu’un faussaire odieux, celui qui donnera,

dans le dos de Danton, le coup de couteau dont il ne se relˆ¤vera pas.

Fouquier-Tinville, dans son dernier mˆ'moire justificatif, a ˆ'clairˆ'

les dessous de cette terrible machination, il a dit d’oˆ„ ˆ'tait venu le

coup, on a reconnu la main... Hˆ'las! la main qui, ˆ  Strasbourg et sur

le Rhin, signa les plus brillantes et les plus enflammˆ'es des

proclamations jacobines!

Au 9 thermidor, quand, immobile, muet, dˆ'chu, Saint-Just se tient

debout devant la tribune oˆ„ Robespierre lance son dernier appel ˆ  la

raison franˆ§aise, dans le tumulte hurlant de la Convention dˆ'chaˆfinˆ'e,

peut-ˆ“tre, devinant l’expiation, Saint-Just se remˆ'mora-t-il les

suprˆ“mes paroles de Danton au Tribunal rˆ'volutionnaire: "Et toi,

Saint-Just, tu rˆ'pondras ˆ  la postˆ'ritˆ' de la diffamation lancˆ'e

contre le meilleur ami du peuple, contre son plus ardent dˆ'fenseur!"

[Note: Bulletin du Tribunal rˆ'volutionnaire, 4e partie, n´° 21.]

Et c’est ce qui fait cette jeune et noble gloire un peu moins grande

et un peu moins pure.

IV

L’improvisation, si elle nuisit ˆ  la puretˆ' littˆ'raire des discours de

Danton, eut encore d’autres dˆ'savantages pour lui. Elle nous les

laissa incomplets, souvent dˆ'naturˆ's et altˆ'rˆ's. Rares sont ceux-lˆ 

qui nous sont parvenus dans leur ensemble. Alors que des orateurs

comme Vergniaud et Robespierre prenaient soin d’ˆ'crire leurs discours

et d’en corriger les ˆ'preuves au Moniteur, Danton dˆ'daignait de s’en

prˆ'occuper. Il ne demandait point pour ses paroles la consˆ'cration de

l’avenir, et il avait ˆ  leur ˆ'gard la maniˆ¤re de mˆ'pris et de dˆ'dain

dont il usait envers ses accusateurs. C’est pourquoi beaucoup de ces

discours sont ˆ  jamais perdus. Ceux qui demeurent nous sont arrivˆ's

par les versions du Moniteur et du Lorgotachygraphe. Elles offrent

entre elles des variantes que M. Aulard avait dˆ'jˆ  signalˆ'es. Entre

les deux nous avions ˆ  choisir. C’est ˆ  celle du Moniteur que nous



nous sommes arrˆ“tˆ'. Outre son caractˆ¤re officiel,--dˆ'naturˆ', nous le

savons bien, mais officiel quand mˆ“me,--elle offre au lecteur,

dˆ'sireux de restituer le discours donnˆ' ˆ  son ensemble, la facilitˆ' de

se retrouver plus aisˆ'ment.

Tel discours publiˆ' ici, nous ne le dissimulons pas, prend un

caractˆ¤re singuliˆ¤rement plus significatif lu dans le compte rendu

d’une sˆ'ance. Mais cette qualitˆ' devenait un dˆ'faut pour quelques

autres qu’elle privait de leur cohˆ'sion, de l’enchaˆfinement logique des

pˆ'riodes. C’est pourquoi nous nous sommes dˆ'cidˆ' ˆ  supprimer, ˆ  moins

d’une nˆ'cessitˆ' impˆ'rieuse, tout ce qui pouvait en contrarier la

lecture, telles les interruptions sans importance, tels les

applaudissements, ce qui, enfin, n’avait en aucune maniˆ¤re modifiˆ' la

suite du discours.

Nous avons, au contraire, scrupuleusement respectˆ' tout ce qui avait

dˆ'cidˆ' l’orateur ˆ  rˆ'pondre sur-le-champ aux observations prˆ'sentˆ'es.

C’est le cas oˆ„ nous nous sommes trouvˆ' pour la sˆ'ance oˆ„ Danton

s’expliqua sur ses relations avec Dumouriez, et quelques autres

encore. Un choix, d’autre part, s’imposait parmi tous les discours du

conventionnel. Ce n’est pas ˆ  l’ensemble de son oeuvre oratoire que

nous avons prˆ'tendu ici, et d’ailleurs, il serait ˆ  coup sˆ»r

impossible de le reconstituer rigoureusement.

Ce choix, la matiˆ¤re mˆ“me des discours nous le facilita

singuliˆ¤rement. Tous les sujets de quelque importance furent discutˆ's

et traitˆ's par Danton avec assez d’abondance. L’obligation de

reproduire les discours oˆ„ il exposa ses vues politiques, le plus

complˆ¤tement et le plus longuement, s’imposait donc. Ce fut d’ailleurs

la mˆ'thode dont se servit, en 1886, A. Vermorel, pour rˆ'unir quelques

discours du conventionnel sous le titre: Oeuvres de Danton, comme il

avait recueilli celles de Saint-Just, de Robespierre, de Mirabeau et

de Desmoulins. Ce fut la seule tentative faite pour rˆ'unir les

discours du ministre du 10 aoˆ»t; mais, outre les erreurs de dates

assez sˆ'rieuses, Vermorel n’avait pris aucun soin de rˆ'sumer ou de

donner la brˆ¤ve physionomie des sˆ'ances oˆ„ les discours publiˆ's furent

prononcˆ's. Nous avons essayˆ' de combler cette lacune, d’ˆ'clairer ainsi

certains passages qui pouvaient sembler obscurs. Enfin, nous avons cru

utile de joindre ˆ  ce volume le mˆ'moire justificatif rˆ'digˆ' par les

fils Danton contre les accusations de vˆ'nalitˆ' portˆ'es contre leur

pˆ¤re. Cette piˆ¤ce curieuse publiˆ'e par le Dr. Robinet dans son mˆ'moire

sur la vie privˆ'e du conventionnel mˆ'ritait d’ˆ“tre reproduite, tant ˆ 

cause de la haute mˆ'moire qu’elle dˆ'fend, qu’ˆ  cause de la

personnalitˆ' de ses signataires. C’est une rˆ'ponse prˆ'cise, modˆ'rˆ'e et

de noble ton, qui a le mˆ'rite de prouver, par des piˆ¤ces ˆ'crites, et

authentiques, la probitˆ' de celui qui mourut, suivant le mot de M.

Aulard, pur de sang, pur d’argent.

Restituˆ's ainsi dans leur ensemble, ces discours de Danton

apparaˆfitront comme de belles leˆ§ons de civisme et de pur patriotisme.

Jamais amour pour la terre natale ne brˆ»la d’un feu plus ˆ'gal, plus

haut; jamais patriotisme ne s’affirma avec plus de persˆ'vˆ'rance et

plus de foi en le pays; jamais homme ne lˆ'gua ˆ  l’histoire une plus



vaste espˆ'rance dans les glorieuses destinˆ'es de la Rˆ'volution.

ANNˆ�E 1792

I

SUR LES DEVOIRS DE L’HOMME PUBLIC

(Novembre 1791)

Nommˆ' administrateur du dˆ'partement de Paris le 31 janvier 1791,

Danton occupa cette fonction pendant presque toute cette annˆ'e. Il ne

s’en dˆ'mit qu’ˆ  la fin de novembre pour prendre le poste de substitut

du procureur de la Commune, auquel le Dix Aoˆ»t devait l’arracher pour

le faire ministre. La vigueur dˆ'ployˆ'e par lui dans ce poste prˆ'para

les voies de la grande journˆ'e fatale ˆ  la Monarchie, et le discours

qu’il prononˆ§a, lors de son installation, le fit aisˆ'ment prˆ'voir.

C’est le programme des devoirs de l’homme public qu’il y expose dans

cette harangue mˆ»rement rˆ'flˆ'chie et qui, si elle n’a pas toute la

flamme de ses ˆ'clatantes improvisations de 93, se fait cependant

remarquer par une audace de pensˆ'e assez rare, au dˆ'but du grand

conflit national, dans les rangs des magistrats du peuple. Vermorel,

qui la publia d’aprˆ¤s le texte donnˆ' par Frˆ'ron dans "L’Orateur du

Peuple", lui donne la date de novembre 1792 (p. 109). C’est en

novembre 1791 qu’il convient de la rˆ'tablir.

       * * * * *

Monsieur le Maire et Messieurs,

Dans une circonstance qui ne fut pas un des moments de sa gloire, un

homme dont le nom doit ˆ“tre ˆ  jamais cˆ'lˆ¤bre dans l’histoire de la

Rˆ'volution disait: qu’il savait bien qu’il n’y avait pas loin du

Capitole ˆ  la roche Tarpˆ'ienne; et moi, vers la mˆ“me ˆ'poque ˆ  peu

prˆ¤s, lorsqu’une sorte de plˆ'biscite m’ˆ'carta de l’enceinte de cette

assemblˆ'e oˆ„ m’appelait une section de la capitale, je rˆ'pondais ˆ 

ceux qui attribuaient ˆ  l’affaiblissement de l’ˆ'nergie des citoyens ce

qui n’ˆ'tait que l’effet d’une erreur ˆ'phˆ'mˆ¤re, qu’il n’y avait pas

loin, pour un homme pur, de l’ostracisme suggˆ'rˆ' aux premiˆ¤res

fonctions de la chose publique. L’ˆ'vˆ'nement justifie aujourd’hui ma

pensˆ'e; l’opinion, non ce vain bruit qu’une faction de quelques mois

ne fait rˆ'gner qu’autant qu’elle-mˆ“me, l’opinion indestructible, celle

qui se fonde sur des faits qu’on ne peut longtemps obscurcir, cette

opinion qui n’accorde point d’amnistie aux traˆfitres, et dont le

tribunal suprˆ“me, casse les jugements des sots et les dˆ'crets des



juges vendus ˆ  la tyrannie, cette opinion me rappelle du fond de ma

retraite, oˆ„ j’allais cultiver cette mˆ'tairie qui, quoique obscure et

acquise avec le remboursement notoire d’une charge qui n’existe plus,

n’en a pas moins ˆ'tˆ' ˆ'rigˆ'e par mes dˆ'tracteurs en domaines immenses,

payˆ's par je ne sais quels agents de l’Angleterre et de la Prusse.

Je dois prendre place au milieu de vous, messieurs, puisque tel est le

voeu des amis de la libertˆ' et de la constitution; je le

dois--d’autant plus que ce n’est pas dans le moment oˆ„ la patrie est

menacˆ'e de toutes parts qu’il est permis de refuser un poste qui peut

avoir ses dangers comme celui d’une sentinelle avancˆ'e. Je serais

entrˆ' silencieusement ici dans la carriˆ¤re qui m’est ouverte, aprˆ¤s

avoir dˆ'daignˆ' pendant tout le cours de la Rˆ'volution de repousser

aucune des calomnies sans nombre dont j’ai ˆ'tˆ' assiˆ'gˆ', je ne me

permettrais pas de parler un seul instant de moi, j’attendrais ma

juste rˆ'putation de mes actions et du temps, si les fonctions

dˆ'lˆ'guˆ'es auxquelles je vais me livrer ne changeaient pas entiˆ¤rement

ma position. Comme individu, je mˆ'prise les traits qu’on me lance, ils

ne me paraissent qu’un vain sifflement; devenu homme du peuple, je

dois, sinon rˆ'pondre ˆ  tout, parce qu’il est des choses dont il serait

absurde de s’occuper, mais au moins lutter corps ˆ  corps avec

quiconque semblera m’attaquer avec une sorte de bonne foi. Paris,

ainsi que la France entiˆ¤re, se compose de trois classes; l’une

ennemie de toute libertˆ', de toute ˆ'galitˆ', de toute constitution, et

digne de tous les maux dont elle a accablˆ', dont elle voudrait encore

accabler la nation; celle-lˆ  je ne veux point lui parler, je ne veux

que la combattre ˆ  outrance jusqu’ˆ  la mort; la seconde est l’ˆ'lite

des amis ardents, des coopˆ'rateurs, des plus fermes soutiens de notre

Rˆ'volution, c’est elle qui a constamment voulu que je sois ici; je ne

dois non plus rien dire, elle m’a jugˆ', je ne la tromperai jamais dans

son attente: la troisiˆ¤me, aussi nombreuse que bien intentionnˆ'e, veut

ˆ'galement la libertˆ', mais elle en craint les orages; elle ne hait pas

ses dˆ'fenseurs qu’elle secondera toujours dans les moments de pˆ'rils,

mais elle condamne souvent leur ˆ'nergie, qu’elle croit habituellement

ou dˆ'placˆ'e ou dangereuse; c’est ˆ  cette classe de citoyens que je

respecte, lors mˆ“me qu’elle prˆ“te une oreille trop facile aux

insinuations perfides de ceux qui cachent sous le masque de la

modˆ'ration l’atrocitˆ' de leurs desseins; c’est, dis-je, ˆ  ces citoyens

que je dois, comme magistrat du peuple, me faire bien connaˆfitre par

une profession de foi solennelle de mes principes politiques.

La nature m’a donnˆ' en partage les formes athlˆ'tiques et la

physionomie ˆ¢pre de la libertˆ'. Exempt du malheur d’ˆ“tre nˆ' d’une de

ces races privilˆ'giˆ'es suivant nos vieilles institutions, et par cela

mˆ“me presque toujours abˆ¢tardies, j’ai conservˆ', en crˆ'ant seul mon

existence civile, toute ma vigueur native, sans cependant cesser un

seul instant, soit dans ma vie privˆ'e, soit dans la profession que

j’avais embrassˆ'e, de prouver que je savais allier le sang-froid de la

raison ˆ  la chaleur de l’ˆ¢me et ˆ  la fermetˆ' du caractˆ¤re. Si, dˆ¤s les

premiers jours de notre rˆ'gˆ'nˆ'ration, j’ai ˆ'prouvˆ' tous les

bouillonnements du patriotisme, si j’ai consenti ˆ  paraˆfitre exagˆ'rˆ'

pour n’ˆ“tre jamais faible, si je me suis attirˆ' une premiˆ¤re

proscription pour avoir dit hautement ce qu’ˆ'taient ces hommes qui



voulaient faire le procˆ¤s ˆ  la Rˆ'volution, pour avoir dˆ'fendu ceux

qu’on appelait les ˆ'nergumˆ¤nes de la libertˆ', c’est que je vis ce

qu’on devait attendre des traˆfitres qui protˆ'geaient ouvertement les

serpents de l’aristocratie.

Si j’ai ˆ'tˆ' toujours irrˆ'vocablement attachˆ' ˆ  la cause du peuple, si

je n’ai pas partagˆ' l’opinion d’une foule de citoyens, bien

intentionnˆ's sans doute, sur des hommes dent la vie politique me

semblait d’une versatilitˆ' bien dangereuse, si j’ai interpellˆ' face ˆ 

face, et aussi publiquement que loyalement, quelques-uns de ces hommes

qui se croyaient les pivots de notre Rˆ'volution; si j’ai voulu qu’ils

s’expliquassent sur ce que mes relations avec eux m’avait fait

dˆ'couvrir de fallacieux dans leurs projets, c’est que j’ai toujours

ˆ'tˆ' convaincu qu’il importait au peuple de lui faire connaˆfitre ce

qu’il devait craindre de personnages assez habiles pour se tenir

perpˆ'tuellement en situation de passer, suivant le cours des

ˆ'vˆ'nements, dans le parti qui offrirait ˆ  leur ambition les plus

hautes destinˆ'es; c’est que j’ai cru encore qu’il ˆ'tait digne de moi

de m’expliquer en prˆ'sence de ces mˆ“mes hommes, de leur dire ma pensˆ'e

tout entiˆ¤re, lors mˆ“me que je prˆ'voyais bien qu’ils se

dˆ'dommageraient de leur silence en me faisant peindre par leurs

crˆ'atures avec les plus noires couleurs, et en me prˆ'parant de

nouvelles persˆ'cutions.

Si, fort de ma cause, qui ˆ'tait celle de la nation, j’ai prˆ'fˆ'rˆ' les

dangers d’une seconde proscription judiciaire, fondˆ'e non pas mˆ“me sur

ma participation chimˆ'rique a une pˆ'tition trop tragiquement cˆ'lˆ¤bre,

mais sur je ne sais quel conte misˆ'rable de pistolets emportˆ's en ma

prˆ'sence, de la chambre d’un militaire, dans une journˆ'e ˆ  jamais

mˆ'morable, c’est que j’agis constamment d’aprˆ¤s les lois ˆ'ternelles de

la justice, c’est que je suis incapable de conserver des relations qui

deviennent impures, et d’associer mon nom ˆ  ceux qui ne craignent pas

d’apostasier la religion du peuple qu’ils avaient d’abord dˆ'fendu.

Voilˆ  quelle fut ma vie.

Voici, messieurs, ce qu’elle sera dˆ'sormais.

J’ai ˆ'tˆ' nommˆ' pour concourir au maintien de la Constitution, pour

faire exˆ'cuter les lois jurˆ'es par la nation; eh bien, je tiendrai mes

serments, je remplirai mes devoirs, je maintiendrai de tout mon

pouvoir la Constitution, rien que la Constitution, puisque ce sera

dˆ'fendre tout ˆ  la fois l’ˆ'galitˆ', la libertˆ' et le peuple. Celui qui

m’a prˆ'cˆ'dˆ' dans les fonctions que je vais remplir a dit qu’en

l’appelant au ministˆ¤re le roi donnait une nouvelle preuve de son

attachement ˆ  la Constitution; le peuple, en me choisissant, veut

aussi fortement, au moins, la Constitution; il a donc bien secondˆ' les

intentions du roi? Puissions-nous avoir dit, mon prˆ'dˆ'cesseur et moi,

deux ˆ'ternelles vˆ'ritˆ's! Les archives du monde attestent que jamais

peuple liˆ' ˆ  ses propres lois, ˆ  une royautˆ' constitutionnelle, n’a

rompu le premier ses serments; les nations ne changent ou ne modifient

jamais leurs gouvernements que quand l’excˆ¤s de l’oppression les y

contraint; la royautˆ' constitutionnelle peut durer plus de siˆ¤cles en



France que n’en a durˆ' la royautˆ' despotique.

Ce ne sont pas les philosophes, eux qui ne font que des systˆ¤mes, qui

ˆ'branlent les empires; les vils flatteurs des rois, ceux qui

tyrannisent en leurs noms le peuple, et qui l’affament, travaillent

plus sˆ»rement ˆ  faire dˆ'sirer un autre gouvernement que tous les

philanthropes qui publient leurs idˆ'es sur la libertˆ' absolue. La

nation franˆ§aise est devenue plus fiˆ¤re sans cesser d’ˆ“tre plus

gˆ'nˆ'reuse. Aprˆ¤s avoir brisˆ' ses fers, elle a conservˆ' la royautˆ' sans

la craindre, et l’a ˆ'purˆ'e sans la haˆflr. Que la royautˆ' respecte un

peuple dans lequel de longues oppressions n’ont point dˆ'truit le

penchant ˆ  ˆ“tre confiant, et souvent trop confiant; qu’elle livre

elle-mˆ“me ˆ  la vengeance des lois tous les conspirateurs sans

exception et tous ces valets de conspiration qui se font donner par

les rois des acomptes sur des contre-rˆ'volutions chimˆ'riques,

auxquelles ils veulent ensuite recruter, si je puis parler ainsi, des

partisans ˆ  crˆ'dit. Que la royautˆ' se montre sincˆ¤rement enfin l’amie

de la libertˆ', _sa souveraine_, alors elle s’assurera une durˆ'e

pareille ˆ  celle de la nation elle-mˆ“me, alors on verra que les

citoyens qui ne sont accusˆ's d’ˆ“tre au _delˆ  de la Constitution_ que

par ceux mˆ“mes qui sont ˆ'videmment en deˆ§ˆ , que ces citoyens, quelle

que soit leur thˆ'orie arbitraire sur la libertˆ', ne cherchent point a

rompre le pacte social; qu’ils ne veulent pas, pour un mieux idˆ'al,

renverser un ordre de choses fondˆ' sur l’ˆ'galitˆ', la justice et la

libertˆ'. Oui, messieurs, je dois le rˆ'pˆ'ter, quelles qu’aient ˆ'tˆ' mes

opinions individuelles lors de la rˆ'vision de la Constitution, _sur

les choses et sur les hommes_, maintenant qu’elle est jurˆ'e,

j’appellerai ˆ  grands cris la mort sur le premier qui lˆ¤verait un bras

sacrilˆ¤ge pour l’attaquer, fˆ»t-ce mon frˆ¤re, mon ami, fˆ»t-ce mon

propre fils; tels sont mes sentiments.

La volontˆ' gˆ'nˆ'rale du peuple franˆ§ais, manifestˆ'e aussi

solennellement que son adhˆ'sion a la Constitution, sera toujours ma

loi suprˆ“me. J’ai consacrˆ' ma vie tout entiˆ¤re ˆ  ce peuple qu’on

n’attaquera plus, qu’on ne trahira plus impunˆ'ment, et qui purgera

bientˆ·t la terre de tous les tyrans, s’ils ne renoncent pas ˆ  la ligue

qu’ils ont formˆ'e contre lui. Je pˆ'rirai, s’il le faut, pour dˆ'fendre

sa cause; lui seul aura mes derniers voeux, lui seul les mˆ'rite; ses

lumiˆ¤res et son courage l’ont tirˆ' de l’abjection du nˆ'ant; ses

lumiˆ¤res et son courage le rendront ˆ'ternel.

II

SUR LES MESURES Rˆ�VOLUTIONNAIRES

(28 aoˆ»t 1792)

Dans la sˆ'ance du 28 aoˆ»t de la Lˆ'gislative, Danton, ministre de la

Justice, monta ˆ  la tribune pour exposer les mesures rˆ'volutionnaires



qu’il semblait important de prendre. Merlin (de Thionville) convertit

la proposition en motion que la Lˆ'gislative vota et qui, le lendemain,

fut mise ˆ  exˆ'cution. Les barriˆ¤res furent fermˆ'es ˆ  2 heures, et les

visites domiciliaires durˆ¤rent jusqu’ˆ  l’aube.

       * * * * *

Le pouvoir exˆ'cutif provisoire m’a chargˆ' d’entretenir l’Assemblˆ'e

nationale des mesures qu’il a prises pour le salut de l’Empire. Je

motiverai ces mesures en ministre du peuple, en ministre

rˆ'volutionnaire. L’ennemi menace le royaume, mais l’ennemi n’a pris

que Longwy. Si les commissaires de l’Assemblˆ'e n’avaient pas contrariˆ'

par erreur les opˆ'rations du pouvoir exˆ'cutif, dˆ'jˆ  l’armˆ'e remise ˆ 

Kellermann se serait concertˆ'e avec celle de Dumouriez. Vous voyez que

nos dangers sont exagˆ'rˆ's.

Il faut que l’armˆ'e se montrˆ' digne de la nation. C’est par une

convulsion que nous avons renversˆ' le despotisme; c’est par une grande

convulsion nationale que nous ferons rˆ'trograder les despotes.

Jusqu’ici nous n’avons fait que la guerre simulˆ'e de Lafayette, il

faut faire une guerre plus terrible. Il est temps de dire an peuple

qu’il doit se prˆ'cipiter en masse sur les ennemis.

Telle est notre situation que tout ce qui peut matˆ'riellement servir a

notre salut doit y concourir. Le pouvoir exˆ'cutif va nommer des

commissaires pour aller exercer dans les dˆ'partements l’influence de

l’opinion. Il a pensˆ' que vous deviez en nommer aussi pour les

accompagner, afin que la rˆ'union des reprˆ'sentants des deux pouvoirs

produise un effet plus salutaire et plus prompt.

Nous vous proposons de dˆ'clarer que chaque municipalitˆ' sera autorisˆ'e

ˆ  prendre l’ˆ'lite des hommes bien ˆ'quipˆ's qu’elle possˆ¤de. On a

jusqu’ˆ  ce moment fermˆ' les portes de la capitale et on a eu raison;

il ˆ'tait important de se saisir des traˆfitres; mais, y en eˆ»t-il 30.000

ˆ  arrˆ“ter, il faut qu’ils soient arrˆ“tˆ's demain, et que demain Paris

communique avec la France entiˆ¤re. Nous demandons que vous nous

autorisiez ˆ  faire faire des visites domiciliaires.

Il doit y avoir dans Paris 80.000 fusils en ˆ'tat. Eh bien! il faut que

ceux qui sont armˆ's volent aux frontiˆ¤res. Comment les peuples qui ont

conquis la libertˆ' l’ont-ils conservˆ'e? Ils ont volˆ' ˆ  l’ennemi, ils

ne l’ont point attendu. Que dirait la France, si Paris dans la stupeur

attendait l’arrivˆ'e des ennemis? Le peuple franˆ§ais a voulu ˆ“tre

libre; il le sera. Bientˆ·t des forces nombreuses seront rendues ici.

On mettra a la disposition des municipalitˆ's tout ce qui sera

nˆ'cessaire, en prenant l’engagement d’indemniser les possesseurs. Tout

appartient ˆ  la patrie, quand la patrie est en danger.

III



SUR LA PATRIE EN DANGER

(2 septembre 1792)

Le matin du 2 septembre on apprit ˆ  Paris, aprˆ¤s les premiers succˆ¤s

de Brunswick et la capitulation de Longwy, l’investissement de Verdun.

Une ˆ'motion et une fureur extraordinaires s’emparˆ¤rent de la capitale,

et tandis que Danton tonnait ˆ  la tribune, le peuple se vengeait, sur

les suspects des prisons, des malheurs de la patrie. "Il me semble,

ˆ'crit avec raison M. Aulard, que cette vˆ'hˆ'mente harangue peut ˆ“tre

considˆ'rˆ'e comme un des efforts les plus remarquables de Danton pour

empˆ“cher les massacres".[Note: F.-A. AULARD. _ˆ�tudes et Leˆ§ons sur la

Rˆ'volution franˆ§aise_, t. II, p. 54; Paris, Fˆ'lix Alcan, 1898.] Elles

ne les empˆ“cha point, mais assura, du moins, la gloire ˆ  son auteur.

       * * * * *

Il est satisfaisant, pour les ministres du peuple libre, d’avoir ˆ  lui

annoncer que la patrie va ˆ“tre sauvˆ'e. Tout s’ˆ'meut, tout s’ˆ'branle,

tout brˆ»le de combattre.

Vous savez que Verdun n’est point encore au pouvoir de nos ennemis.

Vous savez que la garnison a promis d’immoler le premier qui

proposerait de se rendre.

Une partie du peuple va se porter aux frontiˆ¤res, une autre va creuser

des retranchements, et la troisiˆ¤me, avec des piques, dˆ'fendra

l’intˆ'rieur de nos villes. Paris va seconder ces grands efforts. Les

commissaires de la Commune vont proclamer, d’une maniˆ¤re solennelle,

l’invitation aux citoyens de s’armer et de marcher pour la dˆ'fense de

la patrie. C’est en ce moment, messieurs, que vous pouvez dˆ'clarez que

la capitale a bien mˆ'ritˆ' de la France entiˆ¤re. C’est en ce moment que

l’Assemblˆ'e nationale va devenir un vˆ'ritable comitˆ' de guerre. Nous

demandons que vous _concouriez avec nous_ ˆ  diriger le mouvement

sublime du peuple, en nommant des commissaires qui nous seconderont

dans ces grandes mesures. Nous demandons que quiconque refusera de

servir de sa personne, ou de remettre ses armes, sera puni de mort.

Nous demandons qu’il soit fait une instruction aux citoyens pour

diriger leurs mouvements. Nous demandons qu’il soit envoyˆ' des

courriers dans tous les dˆ'partements pour avertir des dˆ'crets que vous

aurez rendus. Le tocsin qu’on va sonner n’est point un signal

d’alarme, c’est la charge sur les ennemis de la patrie. Pour les

vaincre, il nous faut de l’audace, encore de l’audace, toujours de

l’audace, et la France est sauvˆ'e [Note: Texte du Moniteur.--Celui du

_Journal des Dˆ'bats et de Dˆ'crets_ offre quelques lˆ'gˆ¤res variantes.].

IV



SUR LE ROLE DE LA CONVENTION

(21 septembre 1792)

Paris nomma, le 8 septembre, Danton reprˆ'sentant ˆ  la Convention

nationale. Dˆ¤s longtemps son choix entre la fonction de ministre et

celle de dˆ'putˆ' ˆ'tait fait. "Il n’hˆ'sitera pas un moment ˆ  quitter le

ministˆ¤re pour ˆ“tre reprˆ'sentant du peuple", ˆ'crivait le 26 aoˆ»t

Camille Desmoulins ˆ  son pˆ¤re. [Note: _Oeuvres de Camille Demoulins_,

recueillies et publiˆ'es d’aprˆ¤s les textes originaux, par M. Jules

Claretie, t. II, p. 369; Paris, Fasquelle.] Le 21 septembre, dans la

deuxiˆ¤me sˆ'ance de la Convention nationale, Danton donna sa dˆ'mission

du ministˆ¤re. Il indiqua, en outre, dans son discours, le vˆ'ritable

rˆ·le de la Convention et les devoirs qu’elle assumait devant le peuple

dont elle ˆ'tait l’ˆ'manation. Improvisation brˆ¤ve et nerveuse, inspirˆ'e

des mˆ“mes sentiments qui dictˆ¤rent celle sur les mesures

rˆ'volutionnaires.

       * * * * *

Avant d’exprimer mon opinion sur le premier acte [Note: L’abolition de

la royautˆ'.] que doit faire l’Assemblˆ'e nationale, qu’il me soit

permis de rˆ'signer dans son sein les fonctions qui m’avaient ˆ'tˆ'

dˆ'lˆ'guˆ'es par l’Assemblˆ'e lˆ'gislative. Je les ai reˆ§ues au bruit du

canon, dont les citoyens de la capitale foudroyˆ¤rent le despotisme.

Maintenant que la jonction des armˆ'es est faite, que la jonction des

reprˆ'sentants du peuple est opˆ'rˆ'e, je ne dois plus reconnaˆfitre mes

fonctions premiˆ¤res; je ne suis plus qu’un mandataire du peuple, et

c’est en cette qualitˆ' que je vais parler. On vous a proposˆ' des

serments; il faut, en effet, qu’en entrant dans la vaste carriˆ¤re que

vous avez a parcourir, vous appreniez au peuple, par une dˆ'claration

solennelle, quels sont les sentiments et les principes qui prˆ'sideront

ˆ  vos travaux.

Il ne peut exister de constitution que celle qui sera textuellement,

nominativement acceptˆ'e par la majoritˆ' des assemblˆ'es primaires.

Voilˆ  ce que vous devez dˆ'clarer au peuple. Les vains fantˆ·mes de

dictature, les idˆ'es extravagantes de triumvirat, toutes ces

absurditˆ's inventˆ'es pour effrayer le peuple disparaissent alors,

puisque rien ne sera constitutionnel que ce qui aura ˆ'tˆ' acceptˆ' par

le peuple. Aprˆ¤s cette dˆ'claration, vous en devez faire une autre qui

n’est pas moins importante pour la libertˆ' et pour la tranquillitˆ'

publique. Jusqu’ici on a agitˆ' le peuple, parce qu’il fallait lui

donner l’ˆ'veil contre les tyrans. Maintenant il _faut que les lois

soient aussi terribles contre ceux qui y porteraient atteinte_, que le

peuple l’a ˆ'tˆ' en foudroyant la tyrannie; il faut qu’elles punissent

tous les coupables pour que le peuple n’ait plus rien ˆ  dˆ'sirer. On a

paru croire, d’excellents citoyens ont pu prˆ'sumer que des amis

ardents de la libertˆ' pouvaient nuire ˆ  l’ordre social en exagˆ'rant

les principes eh bien, abjurons ici toute exagˆ'ration; dˆ'clarons que

toutes les propriˆ'tˆ's territoriales, individuelles et industrielles

seront ˆ'ternellement maintenues. Souvenons-nous ensuite que nous avons



tout ˆ  revoir, tout ˆ  recrˆ'er; que la dˆ'claration des droits elle-mˆ“me

n’est pas sans tache, et qu’elle doit passer ˆ  la rˆ'vision d’un peuple

vraiment libre.

V

SUR LE CHOIX DES JUGES

(22 septembre 1792)

Aprˆ¤s ˆ“tre intervenu dans le conflit entre la population d’Orlˆ'ans et

ses officiers municipaux royalistes, Danton prit part, dans la sˆ'ance

du 22 septembre, ˆ  la discussion des rˆ'formes ˆ  opˆ'rer dans le systˆ¤me

judiciaire. Ce discours est particuliˆ¤rement remarquable en ce sens

que c’est un des rares oˆ„ l’avocat ait passˆ' devant le citoyen, sans

toutefois l’oublier. La Convention dˆ'cida que les juges pourraient

ˆ“tre choisis parmi toutes les classes des citoyens.

       * * * * *

Je ne crois pas que vous deviez dans ce moment changer l’ordre

judiciaire; mais je pense seulement que vous devez ˆ'tendre la facultˆ'

des choix. Remarquez que tous les hommes de loi sont d’une

aristocratie rˆ'voltante; si le peuple est forcˆ' de choisir parmi ces

hommes, _il ne saura oˆ„ reposer sa confiance_. Je pense que si l’on

pouvait, au contraire, ˆ'tablir dans les ˆ'lections un principe

d’exclusion, ce devrait ˆ“tre contre ces hommes de loi qui jusqu’ici se

sont arrogˆ' un privilˆ¤ge exclusif, qui a ˆ'tˆ' une des grandes plaies du

genre humain. Que le peuple choisisse ˆ  son grˆ' les hommes ˆ  talents

qui mˆ'riteront sa confiance. Il ne se plaindra pas quand il aura

choisi ˆ  son grˆ'. Au lieu qu’il aura sans cesse le droit de s’insurger

contre des hommes entachˆ's d’aristocratie que vous l’auriez forcˆ' de

choisir.

ˆ�levez-vous ˆ  la hauteur des grandes considˆ'rations. Le peuple ne veut

point de ses ennemis dans les emplois publics; laissez-lui donc la

facultˆ' de choisir ses amis. Ceux qui se sont fait un ˆ'tat de juger

les hommes ˆ'taient comme les prˆ“tres; les uns et les autres ont

ˆ'ternellement trompˆ' le peuple. La justice doit se rendre par les

simples lois de la raison. Et moi aussi, je connais les formes; et si

l’on dˆ'fend l’ancien rˆ'gime judiciaire, je prends l’engagement de

combattre en dˆ'tail, pied ˆ  pied, ceux qui se montreront les

sectateurs de ce rˆ'gime [Note: Quelques conventionnels s’ˆ'tant, en cet

endroit, opposˆ's ˆ  la proposition de Danton, il continua, dˆ'veloppant

ses arguments en faveur de la libre ˆ'lection de tous les citoyens au

poste de juge.].

Il s’agit de savoir s’il y a de graves inconvˆ'nients ˆ  dˆ'crˆ'ter que le

peuple pourra choisir indistinctement, parmi tous les citoyens, les



hommes qu’il croira les plus capables d’appliquer la justice. Je

rˆ'pondrai froidement et sans flagornerie pour le peuple aux

observations de M. Chassey. Il lui est ˆ'chappˆ' un aveu bien prˆ'cieux;

il vous a dit que, comme membre du tribunal de cassation, il avait vu

arriver ˆ  ce tribunal une multitude de procˆ¤s extrˆ“mement entortillˆ's,

et tous viciˆ's par des violations de forme. Comment se fait-il qu’il

convient que les praticiens sont dˆ'testables, mˆ“me en forme, et que

cependant il veut que le peuple ne prenne que des praticiens. Il vous

a dit ensuite: plus les lois actuelles sont compliquˆ'es, plus il faut

que les hommes chargˆ's de les appliquer soient versˆ's dans l’ˆ'tude de

ces lois.

Je dois vous dire, moi, que ces hommes infiniment versˆ's dans l’ˆ'tude

des lois sont extrˆ“mement rares, que ceux qui se sont glissˆ's dans la

composition actuelle des tribunaux sont des subalternes; qu’il y a

parmi les juges actuels un grand nombre de procureurs et mˆ“me

d’huissiers; eh bien, ces mˆ“mes hommes, loin d’avoir une connaissance

approfondie des lois, n’ont qu’un jargon de chicane; et cette science,

loin d’ˆ“tre utile, est infiniment funeste. D’ailleurs on m’a mal

interprˆ'tˆ'; je n’ai pas proposˆ' d’exclure les hommes de loi des

tribunaux, mais seulement de supprimer l’espˆ¤ce de privilˆ¤ge exclusif

qu’ils se sont arrogˆ' jusqu’ˆ  prˆ'sent. Le peuple ˆ'lira sans doute tous

les citoyens de cette classe, qui unissent le patriotisme aux

connaissances, mais, ˆ  dˆ'faut d’hommes de loi patriotes, ne doit-il

pas pouvoir ˆ'lire d’autres citoyens? Le prˆ'opinant, qui a appuyˆ', en

partie les observations de M. Chassey, a reconnu lui-mˆ“me la nˆ'cessitˆ'

de placer un prud’homme dans la composition des tribunaux, d’y placer

un citoyen, un homme de bon sens, reconnu pour tel dans son canton,

pour rˆ'primer l’esprit de dubitation qu’ont souvent les hommes

barbouillˆ's de la science de la justice.

En un mot, aprˆ¤s avoir pesˆ' ces vˆ'ritˆ's, attachez-vous surtout ˆ 

celle-ci: le peuple a le droit de vous dire: tel homme est ennemi du

nouvel ordre des choses, il a signˆ' une pˆ'tition contre les sociˆ'tˆ's

populaires, il a adressˆ' ˆ  l’ancien pouvoir exˆ'cutif des pˆ'titions

flagorneuses; il a sacrifiˆ' nos intˆ'rˆ“ts ˆ  la cour, je ne puis lui

accorder ma confiance. Beaucoup de juges, en effet, qui n’ˆ'taient pas

trˆ¤s experts en mouvements politiques, ne prˆ'voyaient pas la

Rˆ'volution et la Rˆ'publique naissante; ils correspondaient avec le

pouvoir exˆ'cutif, ils lui envoyaient une foule de piˆ¤ces qui

prouvaient leur incivisme: et, par une fatalitˆ' bien singuliˆ¤re ces

piˆ¤ces envoyˆ'es ˆ  M. Joly, ministre de la tyrannie, ont tombˆ' entre

les mains du ministre du peuple. C’est alors que je me suis convaincu

plus que jamais de la nˆ'cessitˆ' d’exclure cette classe d’hommes des

tribunaux; en un mot, il n’y a aucun inconvˆ'nient grave, puisque le

peuple pourra rˆ'ˆ'lire tous les hommes de loi qui sont dignes de sa

confiance.

VI



JUSTIFICATION CIVIQUE

(25 septembre 1792)

Le plus vif enthousiasme accueillit, le 25 septembre, ce discours de

Danton. Sous les attaques de Lasource, l’accusant de former, avec

Marat et Robespierre, un triumvirat aspirant ˆ  la dictature, le grand

orateur civique se rˆ'veilla. On sait que Marat reconnut lui-mˆ“me qu’il

ˆ'tait l’auteur de la proposition d’un triumvirat. Robespierre, Danton,

disait-il, en "ont constamment improuvˆ' l’idˆ'e ". Il est ˆ  remarquer

que ce discours de Danton contient, en germe, le dˆ'cret du 1er avril

suivant qui dˆ'pouilla les dˆ'putˆ's suspects de leur inviolabilitˆ'

[Note: _Moniteur_ du jeudi 4 avril 1793, p. 94.]. C’est toutefois,

malgrˆ' sa fougueuse violence oratoire, un bel et pathˆ'tique appel ˆ  la

concorde.

       * * * * *

C’est un beau jour pour la nation, c’est un beau jour pour la

Rˆ'publique franˆ§aise, que celui qui amˆ¤ne entre nous une explication

fraternelle. S’il y a des coupables, s’il existe un homme pervers qui

veuille dominer despotiquement les reprˆ'sentants du peuple, sa tˆ“te

tombera aussitˆ·t qu’il sera dˆ'masquˆ'. On parle de dictature, de

triumvirat. Cette imputation ne doit pas ˆ“tre une imputation vague et

indˆ'terminˆ'e; celui qui l’a faite doit la signer; je le ferai, moi,

cette imputation dˆ»t-elle faire tomber la tˆ“te de mon meilleur ami. Ce

n’est pas la dˆ'putation de Paris prise collectivement qu’il faut

inculper; je ne chercherai pas non plus ˆ  justifier chacun de ses

membres, je ne suis responsable pour personne; je ne vous parlerai

donc que de moi.

Je suis prˆ“t ˆ  vous retracer le tableau de ma vie publique. Depuis

trois ans, j’ai fait tout ce que j’ai cru devoir faire pour la

libertˆ'. Pendant la durˆ'e de mon ministˆ¤re, j’ai employˆ' toute la

vigueur de mon caractˆ¤re, j’ai apportˆ' dans le conseil toute

l’activitˆ' et tout le zˆ¤le d’un citoyen embrasˆ' de l’amour de son

pays. S’il y a quelqu’un qui puisse m’accuser a cet ˆ'gard, qu’il se

lˆ¤ve et qu’il parle. Il existe, il est vrai, dans la dˆ'putation de

Paris, un homme dont les opinions sont, pour le parti rˆ'publicain, ce

qu’ˆ'taient celles de Royou pour le parti aristocratique; c’est Marat.

Assez et trop longtemps l’on m’a accusˆ' d’ˆ“tre l’auteur des ˆ'crits de

cet homme. J’invoque le tˆ'moignage du citoyen qui vous prˆ'side [Note:

Pˆ'tion avait ˆ'tˆ', dˆ¤s la premiˆ¤re sˆ'ance, ˆ'lu prˆ'sident par 235 voix.

(_Procˆ¤s-verbal de la Convention national_, tome I.)]. Il lut, votre

prˆ'sident, la lettre menaˆ§ante qui m’a ˆ'tˆ' adressˆ'e par ce citoyen; il

a ˆ'tˆ' tˆ'moin d’une altercation qui a eu lieu, entre lui et moi ˆ  la

mairie. Mais j’attribue ces exagˆ'rations aux vexations que ce citoyen

a ˆ'prouvˆ'es. Je crois que les souterrains dans lesquels il a ˆ'tˆ'

enfermˆ', ont ulcˆ'rˆ' son ˆ¢me... Il est trˆ¤s vrai que d’excellents

citoyens ont pu ˆ“tre rˆ'publicains par excˆ¤s, il faut en convenir; mais

n’accusons pas pour quelques individus exagˆ'rˆ's une dˆ'putation tout

entiˆ¤re. Quant ˆ  moi, je n’appartiens pas ˆ  Paris; je suis nˆ' dans un



dˆ'partement vers lequel je tourne toujours mes regards avec un

sentiment de plaisir; mais aucun de nous n’appartient ˆ  tel ou tel

dˆ'partement, il appartient ˆ  la France entiˆ¤re. Faisons donc tourner

cette discussion au profit de l’intˆ'rˆ“t public.

Il est incontestable qu’il faut une loi vigoureuse contre ceux qui

voudraient dˆ'truire la libertˆ' publique. Eh bien! portons-la, cette

loi, portons une loi qui prononce la peine de mort contre quiconque se

dˆ'clarerait en faveur de la dictature ou du triumvirat; mais aprˆ¤s

avoir posˆ' ces bases qui garantissent le rˆ¤gne de l’ˆ'galitˆ',

anˆ'antissons cet esprit de parti qui nous perdrait. On prˆ'tend qu’il

est parmi nous des hommes qui ont l’opinion de vouloir morceler la

France; faisons disparaˆfitre ces idˆ'es absurdes, en prononˆ§ant la peine

de mort contre les auteurs. La France doit ˆ“tre un tout indivisible.

Elle doit avoir unitˆ' de reprˆ'sentation. Les citoyens de Marseille

veulent donner la main aux citoyens de Dunkerque. Je demande donc la

peine de mort contre quiconque voudrait dˆ'truire l’unitˆ' en France, et

je propose de dˆ'crˆ'ter que la Convention nationale pose pour base du

gouvernement qu’elle va ˆ'tablir l’unitˆ' de reprˆ'sentation et

d’exˆ'cution. Ce ne sera pas sans frˆ'mir que les Autrichiens

apprendront cette sainte harmonie; alors, je vous jure, nos ennemis

sont morts.

VII

CONTRE ROLAND

(29 octobre 1792)

Danton mis en cause dˆ¤s le 10 octobre par la Gironde au sujet de la

gestion des fonds du ministˆ¤re, et ce malgrˆ' qu’il eˆ»t rendu ses

comptes le 6, trouva l’occasion, dans la sˆ'ance du 29 octobre,

d’attaquer de front ses calomniateurs. Ce fut le rapport de Roland qui

le lui fournit. Tandis qu’il s’opposait ˆ'nergiquement ˆ  l’envoi de

cette piˆ¤ce hypocrite et mensongˆ¤re aux dˆ'partements, il dˆ'fendait

Robespierre. Il n’avait pas oubliˆ' l’accusation de Lasource et c’est

comme la seconde partie de son discours du 25 septembre prˆ'cˆ'dent

qu’il prononˆ§a le 29 octobre.

       * * * * *

J’ai peine ˆ  concevoir comment l’Assemblˆ'e hˆ'siterait ˆ  fixer

dˆ'cidˆ'ment ˆ  un jour prochain la discussion que nˆ'cessite le rapport

du ministre. Il est temps enfin que nous sachions de qui nous sommes

les collˆ¤gues; il est temps que nos collˆ¤gues sachent ce qu’ils

doivent penser de nous. On ne peut se dissimuler qu’il existe dans

l’Assemblˆ'e un grand germe de dˆ'fiance entre ceux qui la composent....

Si j’ai dit une vˆ'ritˆ' que vous sentez tous, laissez m’en donc tirer

les consˆ'quences. Eh bien, ces dˆ'fiances, il faut qu’elles cessent; et



s’il y a un coupable parmi nous, il faut que vous en fassiez justice.

Je dˆ'clare ˆ  la Convention et ˆ  la nation entiˆ¤re que je n’aime point

l’individu Marat; je dis avec franchise que j’ai fait l’expˆ'rience de

son tempˆ'rament: non seulement il est volcanique et acariˆ¢tre, mais

insociable. Aprˆ¤s un tel aveu qu’il me soit permis de dire que, moi

aussi, je suis sans parti et sans faction. Si quelqu’un peut prouver

que je tiens ˆ  une faction, qu’il me confonde ˆ  l’instant.... Si, au

contraire, il est vrai que ma pensˆ'e soit ˆ  moi, que je sois fortement

dˆ'cidˆ' ˆ  mourir plutˆ·t que d’ˆ“tre cause d’un dˆ'chirement ou d’une

tendance ˆ  un dˆ'chirement dans la Rˆ'publique, je demande ˆ  ˆ'noncer ma

pensˆ'e tout entiˆ¤re sur notre situation politique actuelle.

Sans doute il est beau que la philanthropie, qu’un sentiment

d’humanitˆ' fasse gˆ'mir le ministre de l’Intˆ'rieur et tous les grands

citoyens sur les malheurs insˆ'parables d’une grande rˆ'volution, sans

doute on a le droit de rˆ'clamer toute la rigueur de la justice

nationale contre ceux qui auraient ˆ'videmment servi leurs passions

particuliˆ¤res au lieu de servir la Rˆ'volution et la libertˆ'. Mais

comment se fait-il qu’un ministre qui ne peut pas ignorer les

circonstances qui ont amenˆ' les ˆ'vˆ'nements dont il vous a entretenus

oublie les principes et les vˆ'ritˆ's qu’un autre ministre vous a

dˆ'veloppˆ's sur ces mˆ“mes ˆ'vˆ'nements. [Note: Danton entend dˆ'signer

Garat qui ˆ'tait prˆ'cˆ'demment intervenu.] Rappelez-vous ce que le

ministre actuel de la Justice vous a dit sur ces malheurs insˆ'parables

de la Rˆ'volution. Je ne ferai point d’autre rˆ'ponse au ministre de

l’Intˆ'rieur. Si chacun de nous, si tout rˆ'publicain a le droit

d’invoquer la justice contre ceux qui n’auraient excitˆ' des troubles

rˆ'volutionnaires que pour assouvir des vengeances particuliˆ¤res, je

dis qu’on ne peut pas se dissimuler non plus que jamais trˆ·ne n’a ˆ'tˆ'

fracassˆ' sans que ses ˆ'clats blessassent quelques bons citoyens; que

jamais rˆ'volution complˆ¤te n’a ˆ'tˆ' opˆ'rˆ'e sans que cette vaste

dˆ'molition de l’ordre de choses existant n’ait ˆ'tˆ' funeste ˆ 

quelqu’un; qu’il ne faut donc pas imputer, ni ˆ  la citˆ' de Paris, ni ˆ 

celles qui auraient pu prˆ'senter les mˆ“mes dˆ'sastres, ce qui est

peut-ˆ“tre l’effet de quelques vengeances particuliˆ¤res dont je ne nie

pas l’existence; mais ce qui est bien plus probablement la suite de

cette commotion gˆ'nˆ'rale, de cette fiˆ¤vre nationale qui a produit les

miracles dont s’ˆ'tonnera la postˆ'ritˆ'. Je dis donc que le ministre a

cˆ'dˆ' ˆ  un sentiment que je respecte, mais que son amour passionnˆ' pour

l’ordre et les lois lui a fait voir sous la couleur de l’esprit de

faction et de grands complots d’ˆ�tat, ce qui n’est peut-ˆ“tre que la

rˆ'union de petites et misˆ'rables intrigues dans leur objet comme dans

leurs moyens. Pˆ'nˆ'trez-vous de cette vˆ'ritˆ' qu’il ne peut exister de

faction dans une rˆ'publique; il y a des passions qui se cachent; il y

a des crimes particuliers; mais il n’y a pas de ces complots vastes

et particuliers qui puissent porter atteinte ˆ  la libertˆ'. Et oˆ„ sont

donc ces hommes qu’on accuse comme des conjurˆ's, comme des prˆ'tendants

ˆ  la dictature ou au triumvirat? Qu’on les nomme? Oui, nous devons

rˆ'unir nos efforts pour faire cesser l’agitation de quelques

ressentiments et de quelques prˆ'tentions personnelles, plutˆ·t que de

nous effrayer par de vains et chimˆ'riques complots dont on serait bien

embarrassˆ' d’avoir ˆ  prouver l’existence. Je provoque donc une

explication franche sur les dˆ'fiances qui nous divisent, je demande



que la discussion sur le Mˆ'moire du ministre soit ajournˆ'e ˆ  jour

fixe, parce que je dˆ'sire que les faits soient approfondis, et que la

Convention prenne des mesures contre ceux qui peuvent ˆ“tre coupables.

J’observe que c’est avec raison qu’on a rˆ'clamˆ' contre l’envoi aux

dˆ'partements de lettres qui inculpent indirectement les membres de

cette Assemblˆ'e, et je dˆ'clare que tous ceux qui parlent de la faction

Robespierre sont ˆ  mes yeux ou des hommes prˆ'venus ou de mauvais

citoyens. Que tous ceux qui ne partagent pas mon opinion me la

laissent ˆ'tablir avant de la juger. Je n’ai accusˆ' personne et je suis

prˆ“t ˆ  repousser toutes les accusations. C’est parce que je m’en sens

la force et que je suis inattaquable que je demande la discussion pour

lundi prochain. Je la demande pour lundi, parce qu’il faut que les

membres qui veulent accuser s’assurent de leurs matˆ'riaux et puissent

rassembler leurs piˆ¤ces, et pour que ceux qui se trouvent en ˆ'tat de

les rˆ'futer puissent prˆ'parer leurs dˆ'veloppements et repousser ˆ  leur

tour des imputations calomnieuses. Ainsi, les bons citoyens qui ne

cherchent que la lumiˆ¤re, qui veulent connaˆfitre les choses et les

hommes, sauront bientˆ·t ˆ  qui ils doivent leur haine, ou la fraternitˆ'

qui seule peut donner ˆ  la Convention cette marche sublime qui

marquera sa carriˆ¤re.

VIII

POUR LA LIBERTˆ� DES OPINIONS RELIGIEUSES

(7 novembre 1792)

Danton dont la politique n’eut jamais rien de dogmatique, dont le

civisme s’alliait avec la tolˆ'rance, intervint plusieurs fois dans les

discussions religieuses ˆ  la Convention. Dans le cas prˆ'sent, en

parlant en faveur des prˆ“tres, il parlait aussi en faveur de la

libertˆ' des opinions religieuses, et une fois encore son patriotisme,

ˆ'clairˆ' et prˆ'voyant, lui dictait cette intervention. Avec la

suppression brusque du culte il prˆ'voyait des troubles, la guerre

civile, les mille maux que crˆ'ent des citoyens violemment heurtˆ's dans

la libertˆ' de leur conscience. En outre, l’encyclopˆ'diste rˆ'vˆ'lait lˆ 

ses thˆ'ories les plus chˆ¤res, en dˆ'clarant que "c’est un crime de

lˆ¤se-nation que d’ˆ·ter au peuple des hommes dans lesquels il peut

trouver encore quelques consolations". Il est difficile de ne point

rendre hommage ˆ  la noblesse de cette pensˆ'e.

       * * * * *

Je viens ajouter quelques idˆ'es ˆ  celles qu’a dˆ'veloppˆ'es le

prˆ'opinant. Sans doute il est douloureux pour les reprˆ'sentants du

peuple de voir que leur caractˆ¤re est plus indignement, plus

insolemment outragˆ' par le peuple lui-mˆ“me que par ce Lafayette,

complice des attentats du despotisme. On ne peut se dissimuler que les



partisans du royalisme, les fanatiques et les scˆ'lˆ'rats qui,

malheureusement pour l’espˆ¤ce humaine, se trouvent dissˆ'mines sur tous

les points de la Rˆ'publique, ne rendent la libertˆ' dˆ'plorable. Il y a

eu une violation infˆ¢me, il faut la rˆ'primer; il faut sˆ'vir contrˆ'

ceux qui, prˆ'textant la souverainetˆ' nationale, attaquent cette

souverainetˆ' et se souillent de tous les crimes. Il y a des individus

bien coupables, car qui peut excuser celui qui veut agiter la France?

N’avez-vous pas dˆ'clarˆ' que la Constitution serait prˆ'sentˆ'e ˆ 

l’acceptation du peuple? Mais il faut se dˆ'fier d’une idˆ'e jetˆ'e dans

cette Assemblˆ'e. On a dit qu’il ne fallait pas que les prˆ“tres fussent

salariˆ's par le trˆ'sor public. On s’est appuyˆ' sur des idˆ'es

philosophiques qui me sont chˆ¤res; car je ne connais d’autre bien que

celui de l’univers, d’autre culte que celui de la justice et de la

libertˆ'. Mais l’homme maltraitˆ' de la fortune cherche des jouissances

ˆ'ventuelles; quand il voit un homme riche se livrer ˆ  tous ses goˆ»ts,

caresser tous ses dˆ'sirs, tandis que ses besoins ˆ  lui sont restreints

au plus ˆ'troit nˆ'cessaire, alors il croit, et cette idˆ'e est

consolante pour lui, il croit que dans une autre vie ses jouissances

se multiplieront en proportion de ses privations dans celle-ci. Quand

vous aurez eu pendant quelque temps des officiers de morale qui auront

fait pˆ'nˆ'trer la lumiˆ¤re auprˆ¤s des chaumiˆ¤res, alors il sera bon de

parler au peuple morale et philosophie. Mais jusque-lˆ  il est barbare,

c’est un crime de lˆ¤se-nation que d’ˆ·ter au peuple des hommes dans

lesquels il peut trouver encore quelques consolations. Je penserais

donc qu’il serait utile que la Convention fit une adresse pour

persuader au peuple qu’elle ne veut rien dˆ'truire, mais tout

perfectionner; que si elle poursuit le fanatisme, c’est parce qu’elle

veut la libertˆ' des opinions religieuses. Il est encore un objet qui

mˆ'rite l’attention et qui exige la prompte dˆ'cision de l’Assemblˆ'e. Le

jugement du ci-devant roi est attendu avec impatience; d’une part, le

rˆ'publicain est indignˆ' de ce que ce procˆ¤s semble interminable; de

l’autre, le royaliste s’agite en tous sens, et comme il a encore des

moyens de finances et qu’il conserve son orgueil accoutumˆ', vous

verrez au grand scandale et au grand malheur de la France, ces deux

partis s’entrechoquer encore. S’il faut des sacrifices d’argent, si

les millions mis ˆ  la disposition du ministre ne suffisent pas, il

faut lui en donner de nouveaux; mais plus vous prendrez de prˆ'cautions

sages, plus aussi doit ˆ'clater votre justice contre les agitateurs.

Ainsi, d’une part, assurance au peuple qu’il lui sera fourni des blˆ's,

accˆ'lˆ'ration du jugement du ci-devant roi, et dˆ'ploiement des forces

nationales contre les scˆ'lˆ'rats qui voudraient amener la famine au

milieu de l’abondance: telles sont les conclusions que je vous

propose, et que je crois les seules utiles.

ANNˆ�E 1793



IX

PROCˆ�S DE LOUIS XVI

(Janvier 1793)

Aprˆ¤s les succˆ¤s de Dumouriez contre les forces prussiennes, la

majoritˆ' girondine du Conseil exˆ'cutif dˆ'cida, sur les instances du

gˆ'nˆ'ral, l’envahissement des Pays-Bas! Le 1er dˆ'cembre 1792, Danton

partit, avec Lacroix, rejoindre les armˆ'es, sur l’ordre de la

Convention. Le 14 janvier il revenait ˆ  Paris et, le surlendemain,

prenait part aux dˆ'bats du procˆ¤s du Roi. Parlant sur la question du

jugement, il demanda qu’il fˆ»t rendu ˆ  la simple Majoritˆ'.

       * * * * *

On a prˆ'tendu que telle ˆ'tait l’importance de cette question, qu’il ne

suffisait pas qu’on la vidˆ¢t dans la forme ordinaire. Je demande

pourquoi, quand c’est par une simple majoritˆ' qu’on a prononcˆ' sur le

sort de la nation entiˆ¤re, quand on n’a pas mˆ“me pensˆ' ˆ  soulever

cette question lorsqu’il s’est agi d’abolir la royautˆ', on veut

prononcer sur le sort d’un individu, d’un conspirateur avec des formes

plus sˆ'vˆ¤res et plus solennelles. Nous prononˆ§ons comme reprˆ'sentant

par provision la souverainetˆ'. Je demande si, quand une loi pˆ'nale est

portˆ'e contre un individu quelconque, vous renvoyez au peuple, ou si

vous avez quelques scrupules ˆ  lui donner son exˆ'cution immˆ'diate? Je

demande si vous n’avez pas votˆ' ˆ  la majoritˆ' absolue seulement la

rˆ'publique, la guerre; et je demande si le sang qui coule au milieu

des combats ne coule pas dˆ'finitivement? Les complices de Louis

n’ont-ils pas subi immˆ'diatement la peine sans aucun recours au peuple

et en vertu de l’arrˆ“t d’un tribunal extraordinaire? Celui qui a ˆ'tˆ'

l’ˆ¢me de ces complots mˆ'rite-t-il une exception? Vous ˆ“tes envoyˆ's par

le peuple pour juger le tyran, non pas comme juges proprement dits,

mais comme reprˆ'sentants: vous ne pouvez dˆ'naturer votre caractˆ¤re; je

demande qu’on passe ˆ  l’ordre du jour sur la proposition de Lehardy;

je me motive et sur les principes et sur ce que vous avez dˆ'jˆ  pris

deux dˆ'libˆ'rations ˆ  la simple majoritˆ'.

       * * * * *

Prˆ'sent lors de l’appel nominal sur la troisiˆ¤me question; "Quelle

peine Louis Capet, ci-devant roi des Franˆ§ais, a-t-il encourue?", il

vota la mort, motivant en ces termes son opinion:

       * * * * *

Je ne suis point de cette foule d’hommes d’ˆ�tat qui ignorent qu’on ne

compose point avec les tyrans, qui ignorent qu’on ne frappe les rois

qu’ˆ  la tˆ“te, qui ignorent qu’on ne doit rien attendre de ceux de

l’Europe que par la force de nos armes. Je vote pour la mort du tyran.

       * * * * *



Son intervention dans la sˆ'ance du 17 janvier fut marquˆ'e d’un

incident assez vif. Le prˆ'sident ayant annoncˆ' l’arrivˆ'e d’une lettre

des dˆ'fenseurs de Louis XVI et d’une missive du ministre d’Espagne en

faveur du monarque, Garan-Coulon prit la parole et dˆ¤s le premier mot

fut interrompu par Danton. Louvet s’ˆ'cria, de sa place: "Tu n’es pas

encore roi, Danton!" A ce grief girondin habituel, les rumeurs

ˆ'clatˆ¤rent, tandis que Louvet continuait: "Quel est donc ce privilˆ¤ge?

Je demande que le premier qui interrompra soit rappelˆ' ˆ  l’ordre." A

cette impertinence de l’auteur de Faublas, Danton riposta: "Je demande

que l’insolent qui dit que je ne suis pas roi encore soit rappelˆ' ˆ 

l’ordre du jour avec censure..." Et s’adressant ˆ  Garan-Coulon, il

ajouta: "Puisque Garan prˆ'tend avoir demandˆ' la parole avant moi, je

la lui cˆ¤de." Garan ayant parlˆ' en faveur de l’audition des dˆ'fenseurs

du Roi, Danton prit la parole pour appuyer cet avis, et s’ˆ'lever en

termes vigoureux et ˆ'loquents contre la prˆ'tention du ministre

d’Espagne: Je consens ˆ  ce que les dˆ'fenseurs de Louis soient entendus

aprˆ¤s que le dˆ'cret aura ˆ'tˆ' prononcˆ', persuadˆ' qu’ils n’ont rien de

nouveau ˆ  vous apprendre, et qu’ils ne vous apportent point de piˆ¤ces

capables de faire changer votre dˆ'termination. Quant ˆ  l’Espagne, je

l’avouerai, je suis ˆ'tonnˆ' de l’audace d’une puissance qui ne craint

pas de prˆ'tendre ˆ  exercer son influence sur votre dˆ'libˆ'ration. Si

tout le monde ˆ'tait de mon avis, on voterait ˆ  l’instant, pour cela

seul, la guerre ˆ  l’Espagne. Quoi! on ne reconnaˆfit pas notre

Rˆ'publique et l’on veut lui dicter des lois? On ne la reconnaˆfit pas,

et l’on veut lui imposer des conditions, participer au jugement que

ses reprˆ'sentants vont rendre? Cependant qu’on entende si on le veut

cet ambassadeur, mais que le prˆ'sident lui fasse une rˆ'ponse digne du

peuple dont il sera l’organe et qu’il lui dise que les vainqueurs de

Jemmapes ne dˆ'mentiront pas la gloire qu’ils ont acquise, et qu’ils

retrouveront, pour exterminer tous les rois de l’Europe conjurˆ's

contre nous, les forces qui dˆ'jˆ  les ont fait vaincre. Dˆ'fiez-vous,

citoyens, des machinations qu’on ne va cesser d’employer pour vous

faire changer de dˆ'termination; on ne nˆ'gligera aucun moyen; tantˆ·t,

pour obtenir des dˆ'lais, on prˆ'textera un motif politique; tantˆ·t une

nˆ'gociation importante ou ˆ  entreprendre ou prˆ“te ˆ  terminer. Rejetez,

rejetez, citoyens, toute proposition honteuse; point de transaction

avec la tyrannie; soyez dignes du peuple qui vous a donnˆ' sa confiance

et qui jugerait ses reprˆ'sentants, si ses reprˆ'sentants l’avaient

trahi.

Dans la nuit du 17 au 18 janvier, alors que Vergniaud avait dˆ'jˆ 

prononcˆ' l’arrˆ“t condamnant par 366 voix Louis XVI ˆ  la peine de mort,

la Convention dˆ'cida de dˆ'libˆ'rer sur la question: Y aura-t-il sursis,

oui ou non, ˆ  l’exˆ'cution du dˆ'cret gui condamne Louis Capet? L’appel

nominal commencˆ', malgrˆ' la fatigue de l’Assemblˆ'e, ˆ  huit heures et

demie, se termina vers minuit. On sait que, par 380 voix contre 310,

ce sursis fut rejetˆ'. Tallien avait demandˆ' ˆ  la Convention de dˆ'cider

sur-le-champ de la question du sursis. Danton ˆ'tait intervenu aux

dˆ'bats dans ces termes:

On vous a parlˆ' d’humanitˆ', mais on en a rˆ'clamˆ' les droits d’une

maniˆ¤re dˆ'risoire... Il ne faut pas dˆ'crˆ'ter, en sommeillant, les plus



chers intˆ'rˆ“ts de la patrie. Je dˆ'clare que ce ne sera ni par la

lassitude, ni par la terreur qu’on parviendra ˆ  entraˆfiner la

Convention nationale ˆ  statuer, dans la prˆ'cipitation d’une

dˆ'libˆ'ration irrˆ'flˆ'chie, sur une question ˆ  laquelle la vie d’un

homme et le salut public sont ˆ'galement attachˆ's. Vous avez appris le

danger des dˆ'libˆ'rations soudaines; et certes, pour la question qui

nous occupe, vous avez besoin d’ˆ“tre prˆ'parˆ's par des mˆ'ditations

profondˆ'ment suivies. La question qui vous reste ˆ  rˆ'soudre est une

des plus importantes. Un de vos membres, Thomas Payne, a une opinion

importante ˆ  vous communiquer. Peut-ˆ“tre ne sera-t-il pas sans

importance d’apprendre de lui ce qu’en Angleterre... (_Murmures.) Je

n’examine point comment on peut flatter le peuple, en adulant en lui

un sentiment qui n’est peut-ˆ“tre que celui d’une curiositˆ' atroce. Les

vˆ'ritables amis du peuple sont ˆ  mes yeux ceux qui veulent prendre

toutes les mesures nˆ'cessaires pour que le sang du peuple ne coule

pas, que la source de ses larmes soit tarie, que son opinion soit

ramenˆ'e aux vˆ'ritables principes de la morale, de la justice et de la

raison. Je demande donc la question prˆ'alable sur la proposition de

Tallien; et que, si cette proposition ˆ'tait mise aux voix, elle ne pˆ»t

l’ˆ“tre que par l’appel nominal.

X

POUR LEPELETIER ET CONTRE ROLAND

(21 janvier 1793)

Le dimanche 20 janvier, dans le sous-sol du restaurant Teisier, au

Palais-Royal, un ancien garde du corps nommˆ' Deparis, tua d’un coup de

sabre Michel Lepeletier de Saint-Fargeau. Dans sa sˆ'ance du 21, la

Convention dˆ'cida d’accorder ˆ  ce dernier les honneurs du Panthˆ'on,

tandis que, dˆ'sireux de frapper les contre-rˆ'volutionnaires qu’ils

prˆ'sumaient ˆ“tre les instigateurs de l’assassinat, plusieurs dˆ'putˆ's

demandaient des visites domiciliaires pareilles ˆ  celles-lˆ  mˆ“mes que

Danton demanda le 28 aoˆ»t 1892. S’associant ˆ  la premiˆ¤re proposition,

Danton s’ˆ'leva contre la seconde. La Convention ordonna nˆ'anmoins la

mesure, qui fut exˆ'cutˆ'e dans la nuit qui suivit. On retrouvera dans

ce beau et rude discours du conventionnel un nouvel ˆ'cho de la lutte

contre la Gironde. Elle allait bientˆ·t atteindre son paroxysme et

proscrire toute clˆ'mence. Mais une fois encore l’amour de la patrie

passa avant toute querelle politique, et jamais plus belle profession

de foi patriotique ne fut mˆ“lˆ'e ˆ  plus d’abnˆ'gation.

       * * * * *

Ce qui honore le plus les Franˆ§ais, c’est que dans des moments de

vengeance le peuple ait surtout respectˆ' ses reprˆ'sentants. Que

deviendrions-nous, si, au milieu des doutes que l’on jette sur une

partie de cette assemblˆ'e, l’homme qui a pˆ'ri victime des assassins



n’ˆ'tait pas patriote! O Lepeletier, ta mort servira la Rˆ'publique; je

l’envie, ta mort. Vous demandez pour lui les honneurs du Panthˆ'on;

mais il a dˆ'jˆ  recueilli les palmes du martyre de la Libertˆ'. Le moyen

d’honorer sa mˆ'moire, c’est de jurer que nous ne nous quitterons pas

sans avoir donnˆ' une Constitution ˆ  la Rˆ'publique. Qu’il me sera doux

de vous prouver que je suis ˆ'tranger ˆ  toutes les passions!

Je ne suis point l’accusateur de Pˆ'tion; ˆ  mon sens il eut des torts.

Pˆ'tion peut avoir ˆ'tˆ' faible; mais, je l’avoue avec douleur, bientˆ·t

la France ne saura plus sur qui reposer sa confiance. Quant aux

attentats dont nous avons tous gˆ'mi, l’on aurait dˆ» vous dire

clairement que nulle puissance n’aurait pu les arrˆ“ter. Ils ˆ'taient la

suite de cette rage rˆ'volutionnaire qui animait tous les esprits. Les

hommes qui connaissent le mieux ces ˆ'vˆ'nements terribles furent

convaincus que ces actes ˆ'taient la suite nˆ'cessaire de la fureur d’un

peuple qui n’avait jamais obtenu justice. J’adjure tous ceux qui me

connaissent de dire si je suis un buveur de sang, si je n’ai pas

employˆ' tous les moyens de conserver la paix dans le conseil exˆ'cutif.

Je prends ˆ  tˆ'moin Brissot lui-mˆ“me. N’ai-je pas montrˆ' une extrˆ“me

dˆ'fˆ'rence pour un vieillard dont le caractˆ¤re est opiniˆ¢tre, et qui

aurait dˆ» au contraire ˆ'puiser tous les moyens de douceur pour

rˆ'tablir le calme? Roland, dont je n’accuse pas les intentions, rˆ'pute

scˆ'lˆ'rats tous ceux qui ne partagent pas ses opinions. Je demande pour

le bien de la Rˆ'publique qu’il ne soit plus ministre; je dˆ'sire le

salut public, vous ne pouvez suspecter mes intentions. Roland, ayant

craint d’ˆ“tre frappˆ' d’un mandat dans des temps trop fameux, voit

partout des complots; il s’imagine que Paris veut s’attribuer une

espˆ¤ce d’autoritˆ' sur les autres communes. C’est lˆ  sa grande erreur.

Il a concouru ˆ  animer les dˆ'partements contre Paris, qui est la ville

de tous. On a demandˆ' une force dˆ'partementale pour environner la

Convention. Eh bien, cette garde n’aura pas plus tˆ·t sˆ'journˆ' dans

Paris, qu’elle y prendra l’esprit du peuple. En doutez-vous

maintenant? Je puis attester sans acrimonie que j’ai acquis la

conviction que Roland a fait circuler des ˆ'crits qui disent que Paris

veut dominer la Rˆ'publique.

Quant aux visites domiciliaires, je m’oppose ˆ  cette mesure dans son

plein, dans un moment oˆ„ la nation s’ˆ'lˆ¤ve avec force contre le bill

rendu contre les ˆ'trangers; mais il vous faut un comitˆ' de sˆ»retˆ'

gˆ'nˆ'rale qui jouisse de la plˆ'nitude de votre confiance; lorsque les

deux tiers des membres de ce conseil tiendront les fils d’un complot,

qu’ils puissent se faire ouvrir les maisons.

Maintenant que le tyran n’est plus, tournons toute notre ˆ'nergie,

toutes nos agitations vers la guerre. Faisons la guerre ˆ  l’Europe. Il

faut, pour ˆ'pargner les sueurs et le sang de nos concitoyens,

dˆ'velopper la prodigalitˆ' nationale. Vos armˆ'es ont fait des prodiges

dans un moment dˆ'plorable, que ne feront-elles pas quand elles seront

bien secondˆ'es? Chacun de nos soldats croit qu’il vaut deux cents

esclaves. Si on leur disait d’aller ˆ  Vienne, ils iraient ˆ  Vienne ou

ˆ  la mort. Citoyens, prenez les reines d’une grande nation,

ˆ'levez-vous ˆ  sa hauteur, organisez le ministˆ¤re, qu’il soit

immˆ'diatement nommˆ' par le peuple.



Un autre ministˆ¤re est entre les mains d’un bon citoyen, mais il passe

ses forces; je ne demande pas qu’on le ravisse ˆ  ses fonctions, mais

qu’elles soient partagˆ'es.

Quant ˆ  moi, je ne suis pas fait pour venger des passions

personnelles, je n’ai que celle de mourir pour mon pays; je voudrais,

an prix, de mon sang, rendre ˆ  la patrie le dˆ'fenseur qu’elle a perdu.

XI

SUR LA Rˆ�UNION DE LA BELGIOUE A LA FRANCE

(31 janvier 1793)

Les premiers succˆ¤s de Dumouriez dans les Pays-Bas causˆ¤rent un

enthousiasme indescriptible. La thˆ'orie girondine de la propagande

rˆ'volutionnaire armˆ'e recevait sa sanction. Danton monta ˆ  la tribune

dans la sˆ'ance du 31 janvier, comprenant tout le parti que pouvait

tirer la jeune Rˆ'publique de l’annexion de la Belgique au moment oˆ„,

sur ce territoire, se livrait une guerre dˆ'cisive. Le soir mˆ“me,

Danton partait pour les frontiˆ¤res. On sait que c’est durant ce voyage

que mourut, le l0 fˆ'vrier 1793, sa premiˆ¤re femme Antoinette-Gabrielle

Charpentier.

       * * * * *

Ce n’est pas en mon nom seulement, c’est au nom des patriotes belges,

du peuple belge, que je viens demander aussi la rˆ'union de la

Belgique. Je ne demande rien ˆ  votre enthousiasme, mais tout ˆ  votre

raison, mais tout aux intˆ'rˆ“ts de la Rˆ'publique Franˆ§aise. N’avez-vous

pas prˆ'jugˆ' cette rˆ'union quand vous avez dˆ'crˆ'tˆ' une organisation

provisoire de la Belgique. Vous avez tout consommˆ' par cela seul que

vous avez dit aux amis de la libertˆ': organisez-vous comme nous.

C’ˆ'tait dire: nous accepterons votre rˆ'union si vous la proposez. Eh

bien, ils la proposent aujourd’hui. Les limites de la France sont

marquˆ'es par la nature. Nous les atteindrons dans leurs quatre points:

ˆ  l’Ocˆ'an, au Rhin, aux Alpes, aux Pyrˆ'nˆ'es. On nous menace des rois!

Vous leur avez jetˆ' le gant, ce gant est la tˆ“te d’un roi, c’est le

signal de leur mort prochaine. On vous menace de l’Angleterre! Les

tyrans de l’Angleterre sont morts. Vous avez la plˆ'nitude de la

puissance nationale. Le jour oˆ„ la Convention nommera des commissaires

pour savoir ce qu’il y a dans chaque commune d’hommes et d’armes, elle

aura tous les Franˆ§ais. Quant ˆ  la Belgique, l’homme du peuple, le

cultivateur veulent la rˆ'union. Lorsque nous leur dˆ'clarˆ¢mes qu’ils

avaient le pouvoir de voter, ils sentirent que l’exclusion ne portait

que sur les ennemis du peuple, et ils demandˆ¤rent l’exclusion de votre

dˆ'cret. Nous avons ˆ'tˆ' obligˆ's de donner la protection de la force

armˆ'e au receveur des contributions auquel le peuple demandait la



restitution des anciens impˆ·ts. Sont-ils mˆ»rs, ces hommes-lˆ ? De cette

rˆ'union dˆ'pend le sort de la Rˆ'publique dans la Belgique. Ce n’est que

parce que les patriotes pusillanimes doutent de cette rˆ'union, que

votre dˆ'cret du 15 a ˆ'prouvˆ' des oppositions. Mais prononcez-la et

alors vous ferez exˆ'cuter les lois franˆ§aises, et alors les

aristocrates, nobles et prˆ“tres, purgeront la terre de la libertˆ'.

Cette purgation opˆ'rˆ'e, nous aurons des hommes, des armes de plus. La

rˆ'union dˆ'crˆ'tˆ'e, vous trouverez dans les Belges des rˆ'publicains

dignes de vous, qui feront mordre la poussiˆ¤re aux despotes. Je

conclus donc ˆ  la rˆ'union de la Belgique.

XII

SUR LES SECOURS A ENVOYER A DUMOURIEZ

(8 mars 1793)

La trahison de Dumouriez fut prˆ'cˆ'dˆ'e des revers qui amenˆ¤rent par la

suite, au lendemain de sa convention avec Mack, l’ˆ'vacuation de la

Belgique par les armˆ'es franˆ§aises. Danton, au cours de sa mission,

eut l’occasion de voir et de juger les dˆ'plorables rˆ'sultats de la

campagne. Au moment oˆ„ il revenait ˆ  Paris, avec Lacroix,

l’avant-garde de l’armˆ'e abandonnait Liˆ¤ge ˆ  l’ennemi. La Convention

dˆ'crˆ'ta les mesures proposˆ'es par Danton dans ce discours:

       * * * * *

Nous avons plusieurs fois fait l’expˆ'rience que tel est le caractˆ¤re

franˆ§ais, qu’il lui faut des dangers pour trouver toute sou ˆ'nergie.

Eh bien, ce moment est arrivˆ'. Oui, il faut dire ˆ  la France entiˆ¤re:

"Si vous ne volez pas au secours de vos frˆ¤res de la Belgique, si

Dumouriez est enveloppˆ' en Hollande, si son armˆ'e ˆ'tait obligˆ'e de

mettre bas les armes, qui peut calculer les malheurs incalculables

d’un pareil ˆ'vˆ'nement? La fortune publique anˆ'antie, la mort de

600.000 Franˆ§ais pourraient en ˆ“tre la suite!"

Citoyens, vous n’avez pas une minute ˆ  perdre; je ne vous propose pas

en ce moment des mesures gˆ'nˆ'rales pour les dˆ'partements, votre comitˆ'

de dˆ'fense vous fera demain son rapport. Mais nous ne devons pas

attendre notre salut uniquement de la loi sur le recrutement; son

exˆ'cution sera nˆ'cessairement lente, et des rˆ'sultats tardifs ne sont

pas ceux qui conviennent ˆ  l’imminence du danger qui nous menace. Il

faut que Paris, cette citˆ' cˆ'lˆ¤bre et tant calomniˆ'e, il faut que

cette citˆ' qu’on aurait renversˆ'e pour servir nos ennemis qui

redoutent son brˆ»lant civisme contribue par son exemple ˆ  sauver la

patrie. Je dis que cette ville est encore appelˆ'e ˆ  donner ˆ  la France

l’impulsion qui, l’annˆ'e derniˆ¤re, a enfantˆ' nos triomphes. Comment se

fait-il que vous n’ayez pas senti que, s’il est bon de faire les lois

avec maturitˆ', on ne fait bien la guerre qu’avec enthousiasme? Toutes



les mesures dilatoires, tout moyen tardif de recruter dˆ'truit cet

enthousiasme, et reste souvent sans succˆ¤s. Vous voyez dˆ'jˆ  quels en

sont les misˆ'rables effets.

Tous les Franˆ§ais veulent ˆ“tre libres. Ils se sont constituˆ's en

gardes nationales. Aux termes de leur serments, ils doivent tous

marcher quand la patrie rˆ'clame leur secours.

Je demande, par forme de mesure provisoire, que la Convention nomme

des commissaires qui, ce soir, se rendront dans toutes les sections de

Paris, convoqueront les citoyens, leur feront prendre les armes, et

les engageront, au nom de la libertˆ' et de leurs serments, ˆ  voter la

dˆ'fense de la Belgique. La France entiˆ¤re sentira le contre-coup de

cette impulsion salutaire. Nos armˆ'es recevront de prompts renforts;

et, il faut le dire ici, les gˆ'nˆ'raux ne sont pas aussi rˆ'prˆ'hensibles

que quelques personnes ont paru le croire. Nous leur avions promis

qu’au 1er fˆ'vrier l’armˆ'e de la Belgique recevrait un renfort de

30.000 hommes. Rien ne leur est arrivˆ'. Il y a trois mois qu’ˆ  notre

premier voyage dans la Belgique ils nous dirent que leur position

militaire ˆ'tait dˆ'testable, et que, sans un renfort considˆ'rable,

s’ils ˆ'taient attaquˆ's au printemps, ils seraient peut-ˆ“tre forcˆ's

d’ˆ'vacuer la Belgique entiˆ¤re. Hˆ¢tons-nous de rˆ'parer nos fautes. Que

ce premier avantage de nos ennemis soit, comme celui de l’annˆ'e

derniˆ¤re, le signal du rˆ'veil de la nation. Qu’une armˆ'e, conservant

l’Escaut, donne la main ˆ  Dumouriez, et les ennemis seront dispersˆ's.

Si nous avons perdu Aix-la-Chapelle, nous trouverons en Hollande des

magasins immenses qui nous appartiennent.

Dumouriez rˆ'unit au gˆ'nie du gˆ'nˆ'ral l’art d’ˆ'chauffer et d’encourager

le soldat. Nous avons entendu l’armˆ'e battue le demander ˆ  grands

cris. L’histoire jugera ses talents, ses passions et ses vices; mais

ce qui est certain, c’est qu’il est intˆ'ressˆ' ˆ  la splendeur de la

Rˆ'publique. S’il est secondˆ', si une armˆ'e lui prˆ“te la main, il saura

faire repentir nos ennemis de leurs premiers succˆ¤s.

Je demande que des commissaires soient nommˆ's ˆ  l’instant.

XIII

SUR LA LIBˆ�RATION DES PRISONNIERS POUR DETTES

(9 mars 1793)

Ce fut une des mesures les plus humaines que celle rˆ'clamˆ'e par Danton

dans ce discours. Avocat, il comprenait tout l’odieux du systˆ¤me;

patriote, il en sentait tout l’absurde au moment oˆ„ la dˆ'fense de la

Rˆ'publique exigeait toutes les ˆ'nergies, toutes les forces vives de la

nation. La Convention s’associa ˆ  l’unanimitˆ' ˆ  la gˆ'nˆ'reuse

proposition de l’ancien ministre.



       * * * * *

Non sans doute, citoyens, l’espoir de vos commissaires ne sera pas

dˆ'ˆ§u. Oui, vos ennemis, les ennemis de la libertˆ' seront exterminˆ's,

parce que vos efforts ne vont point se ralentir. Vous serez dignes

d’ˆ“tre les rˆ'gulateurs de l’ˆ'nergie nationale. Vos commissaires, en se

dissˆ'minant sur toutes les parties de la Rˆ'publique, vont rˆ'pˆ'ter aux

Franˆ§ais que la grande querelle qui s’est ˆ'levˆ'e entre le despotisme

et la libertˆ' va ˆ“tre enfin terminˆ'e. Le peuple franˆ§ais sera vengˆ':

c’est ˆ  nous qu’il appartient de mettre le monde politique en

harmonie, de crˆ'er des lois concordantes avec cette harmonie. Mais

avant de vous entretenir de ces grands objets, je viens vous demander

la dˆ'claration d’un principe trop longtemps mˆ'connu, l’abolition d’une

erreur funeste, la destruction de la tyrannie de la richesse sur la

misˆ¤re. Si la mesure que je propose est adoptˆ'e, bientˆ·t ce Pitt, le

Breteuil de la diplomatie anglaise, et ce Burke, l’abbˆ' Maury du

Parlement britannique, qui donnent aujourd’hui au peuple anglais une

impulsion si contraire ˆ  la libertˆ', seront anˆ'antis.

Que demandez-vous? Vous voulez que tous les Franˆ§ais s’arment pour la

dˆ'fense commune. Eh bien, il est une classe d’hommes qu’aucun crime

n’a souillˆ's, qui a des bras, mais qui n’a pas de libertˆ', c’est celle

des malheureux dˆ'tenus pour dettes; c’est une honte pour l’humanitˆ',

pour la philosophie, qu’un homme, en recevant de l’argent, puisse

hypothˆ'quer et sa personne et sa sˆ»retˆ'.

Je pourrais dˆ'montrer que la dˆ'claration du principe que je proclame

est favorable ˆ  la cupiditˆ' mˆ“me, car l’expˆ'rience prouve que celui

qui prˆ“tait ne prenait aucune garantie pˆ'cuniaire, parce qu’il pouvait

disposer de la personne de son dˆ'biteur; mais qu’importent ces

considˆ'rations mercantiles? Elles ne doivent pas influer sur une

grande nation. Les principes sont ˆ'ternels, et tout Franˆ§ais ne peut

ˆ“tre privˆ' de sa libertˆ' que pour avoir forfait ˆ  la sociˆ'tˆ'.

Que les propriˆ'taires ne s’alarment pas. Sans doute quelques individus

se sont portˆ's ˆ  des excˆ¤s; mais la nation, toujours juste, respectera

les propriˆ'tˆ's. Respectez la misˆ¤re, et la misˆ¤re respectera

l’opulence. Ne soyons jamais coupables envers les malheureux, et le

malheureux, qui a plus d’ˆ¢me que le riche, ne sera jamais coupable.

Je demande que la Convention nationale dˆ'clare que tout citoyen

franˆ§ais, emprisonnˆ' pour dettes, sera mis en libertˆ', parce qu’un tel

emprisonnement est contraire ˆ  la saine morale, aux droits de l’homme,

aux vrais principes de la libertˆ'.

XIV

SUR LES DEVOIRS DE CHACUN ENVERS LA PATRIE EN DANGER



(10 mars 1793)

L’ˆ'motion des terribles nouvelles pesait sur la Convention dans la

sˆ'ance du 10 mars. L’ennemi occupait Liˆ¤ge et forˆ§ait ˆ  la levˆ'e du

siˆ¤ge de Maˆ«stricht. Le dˆ'couragement avait succˆ'dˆ'e l’enthousiasme

des premiers jours. Nous tenons le discours que Danton prononˆ§a ˆ 

cette occasion pour le plus admirable morceau d’ˆ'loquence civique.

Jamais appel plus vibrant, plus ˆ'lectrique ne fut lancˆ' ˆ  la nation

par l’homme qui s’effaˆ§ait devant le danger de la patrie. Le dˆ'dain

qu’il eut toujours pour sa dˆ'fense personnelle se manifeste une fois

encore ici: "Que m’importe d’ˆ“tre appelˆ' buveur de sang!....

Conquˆ'rons la libertˆ'!" Vingt jours plus tard, la trahison de

Dumouriez ˆ'tait chose faite.

       * * * * *

Les considˆ'rations gˆ'nˆ'rales qui vous ont ˆ'tˆ' prˆ'sentˆ'es sont vraies;

mais il s’agit moins en ce moment d’examiner les causes des ˆ'vˆ'nements

dˆ'sastreux qui peuvent nous frapper, que d’y appliquer promptement le

remˆ¤de. Quand l’ˆ'difice est en feu, je ne m’attache pas aux fripons

qui enlˆ¤vent les meubles, j’ˆ'teins l’incendie. Je dis que vous devez

ˆ“tre convaincus plus que jamais, par la lecture des dˆ'pˆ“ches de

Dumouriez, que vous n’avez pas un instant ˆ  perdre pour sauver la

Rˆ'publique.

Dumouriez avait conˆ§u un plan qui honore son gˆ'nie. Je dois lui rendre

mˆ“me une justice bien plus ˆ'clatante que celle que je lui rendis

derniˆ¤rement. Il y a trois mois qu’il a annoncˆ' au pouvoir exˆ'cutif, ˆ 

votre comitˆ' de dˆ'fense gˆ'nˆ'rale, que, si nous n’avions pas assez

d’audace pour envahir la Hollande au milieu de l’hiver, pour dˆ'clarer

sur-le-champ la guerre ˆ  l’Angleterre, qui nous la faisait depuis

longtemps, nous doublerons les difficultˆ's de la campagne, en laissant

aux forces ennemies le temps de se dˆ'ployer. Puisque l’on a mˆ'connu ce

trait de gˆ'nie, il faut rˆ'parer nos fautes.

Dumouriez ne s’est pas dˆ'couragˆ'; il est au milieu de la Hollande, il

y trouvera des munitions; pour renverser tous nos ennemis, il ne lui

faut que des Franˆ§ais, et la France est remplie de citoyens.

Voulons-nous ˆ“tre libres? Si nous ne le voulons plus, pˆ'rissons, car

nous l’avions jurˆ'. Si nous le voulons, marchons tous pour dˆ'fendre

notre indˆ'pendance. Nos ennemis font leurs derniers efforts.

Pitt sent bien qu’ayant tout ˆ  perdre, il n’a rien ˆ  ˆ'pargner. Prenons

la Hollande, et Carthagˆ¤ne est dˆ'truite, et l’Angleterre ne peut plus

vivre que pour la libertˆ'.... Que la Hollande soit conquise ˆ  la

libertˆ', et l’aristocratie commerciale elle-mˆ“me, qui domine en ce

moment le peuple anglais, s’ˆ'lˆ¤vera contre le gouvernement qui l’aura

entraˆfinˆ'e dans cette guerre du despotisme contre un peuple libre. Elle

renversera ce ministˆ¤re stupide qui a cru que les talents de l’ancien

rˆ'gime pouvaient ˆ'touffer le gˆ'nie de la libertˆ' qui plane sur la

France. Ce ministˆ¤re renversˆ' par l’intˆ'rˆ“t du commerce, le parti de

la libertˆ' se montrera, car il n’est pas mort; et si vous saisissez



vos devoirs, si vos commissaires partent ˆ  l’instant, si vous donnez

la main ˆ  l’ˆ'tranger qui soupire aprˆ¤s la destruction de toute espˆ¤ce

de tyrannie, la France est sauvˆ'e et le monde est libre.

Faites donc partir vos commissaires: soutenez-les par votre ˆ'nergie;

qu’ils partent ce soir, cette nuit mˆ“me; qu’ils disent ˆ  la classe

opulente: il faut que l’aristocratie de l’Europe, succombant sous nos

efforts, paye notre dette, ou que vous la payiez; le peuple n’a que du

sang; il le prodigue. Allons, misˆ'rables, prodiguez vos richesses.

Voyez, citoyens, les belles destinˆ'es qui vous attendent. Quoi! vous

avez une nation entiˆ¤re pour levier, la raison pour point d’appui, et

vous n’avez pas encore bouleversˆ' le monde. Il faut pour cela du

caractˆ¤re, et la vˆ'ritˆ' est qu’on en a manquˆ'. Je mets de cˆ·tˆ' toutes

les passions, elles me sont toutes parfaitement ˆ'trangˆ¤res, exceptˆ'

celle du bien public. Dans des circonstances plus difficiles, quand

l’ennemi ˆ'tait aux portes de Paris, j’ai dit ˆ  ceux qui gouvernaient

alors: Vos discussions sont misˆ'rables, je ne connais que l’ennemi.

Vous qui me fatiguez de vos contestations particuliˆ¤res, au lieu de

vous occuper du salut de la Rˆ'publique, je vous rˆ'pudie tous comme

traˆfitres ˆ  la patrie. Je vous mets tous sur la mˆ“me ligne. Je leur

disais: Eh que m’importe ma rˆ'putation! que la France soit libre et

que mon nom soit flˆ'tri! Que m’importe d’ˆ“tre appelˆ' buveur de sang!

Eh bien, buvons le sang des ennemis de l’humanitˆ', s’il le faut;

combattons, conquˆ'rons la libertˆ'.

On parait craindre que le dˆ'part des commissaires affaiblisse l’un ou

l’autre parti de la Convention. Vaines terreurs! Portez votre ˆ'nergie

partout. Le plus beau ministˆ¤re est d’annoncer au peuple que la dette

terrible qui pˆ¤se sur lui sera dessˆ'chˆ'e aux dˆ'pens de ses ennemis, ou

que le riche la paiera avant peu. La situation nationale est cruelle;

le signe reprˆ'sentatif n’est plus en ˆ'quilibre dans la circulation; la

journˆ'e de l’ouvrier est au-dessous du nˆ'cessaire; il faut un grand

moyen correctif. Conquˆ'rons la Hollande; ranimons en Angleterre le

parti rˆ'publicain; faisons marcher la France, et nous irons glorieux ˆ 

la postˆ'ritˆ'. Remplissez ces grandes destinˆ'es; point de dˆ'bats; point

de querelles, et la patrie est sauvˆ'e.

       * * * * *

Danton, outre le discours sur le Tribunal rˆ'volutionnaire que l’on

trouvera plus loin, intervint dans les dˆ'bats de cette sˆ'ance pour

demander la comparution, ˆ  la barre de la Convention, du gˆ'nˆ'ral

Stengel qui, nˆ' sujet palatin, se refusait ˆ  porter les armes contre

sa patrie et demandait ˆ  ˆ“tre employˆ' dans un autre poste.

       * * * * *

Je suis bien ˆ'loignˆ' de croire Stengel rˆ'publicain; je ne crois pas

qu’il doive commander nos armˆ'es. Mais je pense qu’avant de le

dˆ'crˆ'ter d’accusation, il faut qu’il vous soit fait un rapport ou que

vous l’entendiez vous-mˆ“mes ˆ  la barre. Il faut de la raison et de

l’inflexibilitˆ'; il faut que l’impunitˆ', portˆ'e jusqu’ˆ  prˆ'sent trop



loin, cesse; mais il ne faut pas porter de dˆ'cret d’accusation au

hasard. Je demande que le ministre de la guerre soit chargˆ' de faire

traduire ˆ  la barre Stengel et Lanoue.

       * * * * *

La Convention dˆ'crˆ'ta que Stengel et Lanoue comparaˆfitraient ˆ  sa

barre.

XV

SUR L’INSTITUTION D’UN TRIBUNAL Rˆ�VOLUTIONNAIRE

(10 mars 1793)

La conspiration de l’ennemi intˆ'rieur se combinant avec les dangers

extˆ'rieurs exigeait des mesures sˆ'vˆ¤res, terribles. Tandis que la

nation armˆ'e se portait aux frontiˆ¤res, il importait d’empˆ“cher, au

lendemain de possibles dˆ'sastres, le retour des ˆ'vˆ'nements sanglants

qui avaient marquˆ' les premiers jours de septembre, au lendemain de

l’invasion. C’est dans cet esprit que Danton proposa la crˆ'ation d’un

tribunal rˆ'volutionnaire.

       * * * * *

Je somme tous les bons citoyens de ne pas quitter leurs postes. (_Tous

les membres se remettent en place, un calme profond rˆ¤gne dans toute

l’Assemblˆ'e_.) Quoi, citoyens! au moment oˆ„ notre position est telle,

que si Maranda ˆ'tait battu, et cela n’est pas impossible, Dumouriez

enveloppˆ' serait obligˆ' de mettre bas les armes, vous pourriez vous

sˆ'parer sans prendre les grandes mesures qu’exige le salut de la chose

publique? Je sens ˆ  quel point il est important de prendre des mesures

judiciaires qui punissent les contre-rˆ'volutionnaires; car c’est pour

eux que ce tribunal est nˆ'cessaire; c’est pour eux que ce tribunal

doit supplˆ'er au tribunal suprˆ“me de la vengeance du peuple. Les

ennemis de la libertˆ' lˆ¤vent un front audacieux; partout confondus,

ils sont partout provocateurs. En voyant le citoyen honnˆ“te occupˆ'

dans ses foyers, l’artisan occupˆ' dans ses ateliers, ils ont la

stupiditˆ' de se croire en majoritˆ': eh bien, arrachez-les vous-mˆ“mes ˆ 

la vengeance populaire, l’humanitˆ' vous l’ordonne.

Rien n’est plus difficile que de dˆ'finir un crime politique; mais si

un homme du peuple, pour un crime particulier, en reˆ§oit ˆ  l’instant

le chˆ¢timent; s’il est si difficile d’atteindre un crime politique,

n’est-il pas nˆ'cessaire que des lois extraordinaires, prises hors du

corps social, ˆ'pouvantent les rebelles et atteignent les coupables?

Ici le salut du peuple exige de grands moyens et des mesures

terribles. Je ne vois pas de milieu entre les formes ordinaires et un

tribunal rˆ'volutionnaire. L’histoire atteste cette vˆ'ritˆ'; et



puisqu’on a osˆ', dans cette Assemblˆ'e, rappeler ces journˆ'es

sanglantes sur lesquelles tout bon citoyen a gˆ'mi, je dirai, moi, que

si un tribunal eˆ»t alors existˆ', le peuple auquel on a si souvent, si

cruellement reprochˆ' ces journˆ'es, ne les aurait pas ensanglantˆ'es; je

dirai, et j’aurai l’assentiment de tous ceux qui ont ˆ'tˆ' les tˆ'moins

de ces terribles ˆ'vˆ'nements, que nulle puissance humaine n’ˆ'tait dans

le cas d’arrˆ“ter le dˆ'bordement de la vengeance nationale. Profitons

des fautes de nos prˆ'dˆ'cesseurs.

Faisons ce que n’a pas fait l’Assemblˆ'e lˆ'gislative; soyons terribles

pour dispenser le peuple de l’ˆ“tre; organisons un tribunal, non pas

bien, cela est impossible, mais le moins mal qu’il se pourra, afin que

le glaive de la loi pˆ¤se sur la tˆ“te de tous ses ennemis.

Ce grand oeuvre terminˆ', je vous rappelle aux armes, aux commissaires

que vous devez faire partir, au ministˆ¤re que vous devez organiser;

car nous ne pouvons le dissimuler, il nous faut des ministres; et

celui de la marine, par exemple, dans un pays oˆ„ tout peut ˆ“tre crˆ'ˆ',

parce que tous les ˆ'lˆ'ments s’y trouvent, avec toutes les qualitˆ's

d’un bon citoyen, n’a pas crˆ'ˆ' de marine; nos frˆ'gates ne sont pas

sorties et l’Angleterre enlˆ¤ve nos corsaires. Eh bien, le moment est

arrivˆ', soyons prodigues d’hommes et d’argent; dˆ'ployons tous les

moyens de la puissance nationale, mais ne mettons la direction de ces

moyens qu’entre les mains d’hommes dont le contact nˆ'cessaire et

habituel avec vous vous assure l’ensemble et l’exˆ'cution des mesures

que vous avez combinˆ'es pour le salut de la Rˆ'publique. Vous n’ˆ“tes

pas un corps constituˆ', car vous pouvez tout constituer vous-mˆ“mes.

Prenez-y garde, citoyens, vous rˆ'pondez au peuple de nos armˆ'es, de

son sang, de ses assignats; car si ses dˆ'faites attˆ'nuaient tellement

la valeur de cette monnaie que les moyens d’existence fussent anˆ'antis

dans ses mains, qui pourrait arrˆ“ter les effets de son ressentiment et

de sa vengeance? Si, dˆ¤s le moment que je vous l’ai demandˆ', vous

eussiez fait le dˆ'veloppement de forces nˆ'cessaires, aujourd’hui

l’ennemi serait repoussˆ' loin de nos frontiˆ¤res.

Je demande donc que le tribunal rˆ'volutionnaire soit organisˆ', sˆ'ance

tenante, que le pouvoir exˆ'cutif, dans la nouvelle organisation,

reˆ§oive les moyens d’action et d’ˆ'nergie qui lui sont nˆ'cessaires. Je

ne demande pas que rien soit dˆ'sorganisˆ', je ne propose que des moyens

d’amˆ'lioration.

Je demande que la Convention juge mes raisonnements et mˆ'prise les

qualifications injurieuses et flˆ'trissantes qu’on ose me donner. Je

demande qu’aussitˆ·t que les mesures de sˆ»retˆ' gˆ'nˆ'rale seront prises,

vos commissaires partent ˆ  l’instant, qu’on ne reproduise plus

l’objection qu’ils siˆ¤gent dans tel ou tel cˆ·tˆ' de cette salle. Qu’ils

se rˆ'pandent dans les dˆ'partements, qu’ils y ˆ'chauffent les citoyens,

qu’ils y raniment l’amour de la libertˆ', et que, s’ils ont regret de

ne pas participer ˆ  des dˆ'crets utiles, ou de ne pouvoir s’opposer ˆ 

des dˆ'crets mauvais, ils se souviennent que leur absence a ˆ'tˆ' le

salut de la patrie.

Je me rˆ'sume donc: ce soir, organisation du tribunal, organisation du



pouvoir exˆ'cutif; demain, mouvement militaire; que, demain, vos

commissaires soient partis; que la France entiˆ¤re se lˆ¤ve, coure aux

armes, marche ˆ  l’ennemi; que la Hollande soit envahie; que la

Belgique soit libre; que le commerce d’Angleterre soit ruinˆ'; que les

amis de la libertˆ' triomphent de cette contrˆ'e; que nos armes,

partout victorieuses, apportent aux peuples la dˆ'livrance et le

bonheur; que le monde soit vengˆ'.

XVI

SUR LA Dˆ�MISSION DE BEURNONVILLE

(11 mars 1793)

Nommˆ' ministre de la Guerre le 4 fˆ'vrier 1793, Beurnonville donna sa

dˆ'mission le 11 mars suivant. A ce propos, plusieurs membres de la

Convention voulurent lui demander les motifs de son dˆ'part. Danton s’y

opposa, insistant dans son discours sur la cohˆ'sion et l’unitˆ'

rˆ'clamˆ'es par le gouvernement rˆ'publicain, faisant appel au civisme de

tous pour le salut public. On sait qu’envoyˆ' ˆ  la suite de sa

dˆ'mission auprˆ¤s de Dumouriez, Beurnonville fut livrˆ' par lui aux

Autrichiens qui le retinrent en otage jusqu’au 12 brumaire an IV.

       * * * * *

Avant de rendre au ministre de la Guerre la justice que lui doit tout

Franˆ§ais qui aime son pays, et qui sait apprˆ'cier ceux qui ont

combattu vaillamment pour lui, je dois cette dˆ'claration positive de

mes principes et de mes sentiments: que, s’il est dans mes opinions

que la nature des choses et les circonstances exigent que la

Convention se rˆ'serve la facultˆ' de prendre partout, et mˆ“me dans son

sein, des ministres, je dˆ'clare en mˆ“me temps, et je le jure par la

patrie, que, moi, je n’accepterai jamais une place dans le ministˆ¤re,

tant que j’aurai l’honneur d’ˆ“tre membre de la Convention nationale.

Je le dˆ'clare, dis-je, sans fausse modestie; car, je l’avoue, je crois

valoir un autre citoyen franˆ§ais. Je le dˆ'clare avec le dˆ'sir ardent

que mon opinion individuelle ne devienne pas celle de tous mes

collˆ¤gues; car je tiens pour incontestable que vous feriez une chose

funeste ˆ  la chose publique, si vous ne vous rˆ'serviez pas cette

facultˆ'. Aprˆ¤s un tel aveu, je vous somme tous, citoyens, de descendre

dans le fond de votre conscience. Quel est celui d’entre vous qui ne

sent pas la nˆ'cessitˆ' d’une plus grande cohˆ'sion, de rapports plus

directs, d’un rapprochement plus immˆ'diat, plus quotidien, entre les

agents du pouvoir exˆ'cutif rˆ'volutionnaire, chargˆ' de dˆ'fendre la

libertˆ' contre toute l’Europe, et vous qui ˆ“tes chargˆ's de la

direction suprˆ“me de la lˆ'gislation civile et de la dˆ'fense de lˆ 

Rˆ'publique? Vous avez la nation ˆ  votre disposition, vous ˆ“tes une

Convention nationale, vous n’ˆ“tes pas un corps constituˆ', mais un

corps chargˆ' de constituer tous les pouvoirs, de fonder tous les



principes de notre Rˆ'publique; vous n’en violerez donc aucun, rien ne

sera renversˆ', si, exerˆ§ant toute la latitude de vos pouvoirs, vous

prenez le talent partout oˆ„ il existe pour le placer partout oˆ„ il

peut ˆ“tre utile. Si je me rˆ'cuse dans les choix que vous pourrez

faire, c’est que, dans mon poste, je me crois encore utile ˆ  pousser,

ˆ  faire marcher la Rˆ'volution; c’est que je me rˆ'serve encore la

facultˆ' de dˆ'noncer les ministres qui, par malveillance et par

impˆ'ritie, trahiraient notre confiance. Ainsi mettons-nous donc bien

tous dans la tˆ“te que presque tous, que tous, nous voulons le salut

public. Que les dˆ'fiances particuliˆ¤res ne nous arrˆ“tent pas dans

notre marche, puisque nous avons un but commun. Quant ˆ  moi, je ne

calomnierai jamais personne; je suis sans fiel, non par vertu, mais

par tempˆ'rament. La haine est ˆ'trangˆ¤re ˆ  mon caractˆ¤re.... Je n’en ai

pas besoin; ainsi je ne puis ˆ“tre suspect, mˆ“me ˆ  ceux qui ont fait

profession de me haˆflr. Je vous rappelle ˆ  l’infinitˆ' de vos devoirs.

Je n’entends pas dˆ'sorganiser le ministˆ¤re; je ne parle pas de la

nˆ'cessitˆ' de prendre des ministres dans votre sein, mais de la

nˆ'cessitˆ' de vous en rˆ'server la facultˆ'.

---J’arrive ˆ  la discussion particuliˆ¤re qui s’est ˆ'levˆ'e sur la

lettre de dˆ'mission envoyˆ'e par le ministre de la Guerre.

On veut lui demander les motifs de sa dˆ'mission: certes, jamais on ne

pourra dire que c’est par faiblesse. Celui qui a combattu si bien les

ennemis, braverait l’erreur populaire avec le mˆ“me courage; il

mourrait ˆ  son poste sans sourciller; tel est Beurnonville, tel nous

devons le proclamer. Mais la nature, variˆ'e dans ses faveurs,

distribue aux hommes diffˆ'rents genres de talents; tel est capable de

commander une armˆ'e, d’ˆ'chauffer le soldat, de maintenir la discipline

qui n’a pas les formes populaires conciliatrices, nˆ'cessaires dans les

circonstances critiques et orageuses, quand on veut le bien. Celui qui

donne sa dˆ'mission a dˆ» se consulter sous ces diffˆ'rents rapports; il

ne serait pas mˆ“me de la dignitˆ' de la Convention de lui faire les

questions qu’on propose. Beurnonville a su se juger; il peut encore

vaincre nos ennemis sur le champ de bataille; mais il n’a pas les

formes familiˆ¤res qui, dans les places administratives, appellent la

confiance des hommes peu ˆ'clairˆ's; car le peuple est ombrageux, et

l’expˆ'rience de nos rˆ'volutions lui a bien acquis le droit de craindre

pour sa libertˆ'.

Je ne doute pas que Beurnonville n’ait gˆ'rˆ' en bon citoyen; il doit

ˆ“tre exceptˆ' de la rigueur de la loi qui dˆ'fend ˆ  tout ministre de

quitter Paris, avant d’avoir rendu ses comptes; et nous ne perdrons

pas l’espˆ'rance de voir Beurnonville allant aux armˆ'es, y conduisant

des renforts, remporter avec elles de nouveaux triomphes.

XVII

SUR LE GOUVERNEMENT Rˆ�VOLUTIONNAIRE



(27 mars 1793)

Crˆ'ˆ' le 10 mars, le Tribunal criminel extraordinaire n’ˆ'tait pas

encore entrˆ' en activitˆ'. Danton s’ˆ'leva avec force contre ce retard

et rappela dans son discours les devoirs assumˆ's par le gouvernement

rˆ'volutionnaire. Le lendemain, 28 mars, la Convention dˆ'crˆ'tait que le

Tribunal entrerait en activitˆ' le mˆ“me jour et pour ce l’autorisait ˆ 

juger au nombre de dix jurˆ's.

       * * * * *

Je dˆ'clare avoir recommandˆ' aux ministres d’excellents patriotes,

d’excellents rˆ'volutionnaires. Il n’y a aucune loi qui puisse ˆ·ter ˆ 

un reprˆ'sentant du peuple sa pensˆ'e. La loi ancienne qu’on veut

rappeler ˆ'tait absurde; elle a ˆ'tˆ' rˆ'voquˆ'e par la rˆ'volution. Il faut

enfin que la Convention nationale soit un corps rˆ'volutionnaire; il

faut qu’elle soit peuple; il est temps qu’elle dˆ'clare la guerre aux

ennemis intˆ'rieurs. Quoi! la guerre civile est allumˆ'e de toutes

parts, et la Convention reste immobile! Un tribunal rˆ'volutionnaire a

ˆ'tˆ' crˆ'ˆ' qui devait punir tous les conspirateurs, et ce tribunal n’est

pas encore en activitˆ'! Que dira donc ce peuple! car il est prˆ“t ˆ  se

lever en masse; il le doit, il le sent. Il dira: Quoi donc! des

passions misˆ'rables agitent nos reprˆ'sentants, et cependant les

contre-rˆ'volutionnaires tuent la libertˆ'.

Je dois enfin vous dire la vˆ'ritˆ', je vous la dirai sans mˆ'lange; que

m’importent toutes les chimˆ¤res que l’on peut rˆ'pandre contre moi,

pourvu que je puisse servir la patrie! Oui, citoyens; vous ne faites

pas votre devoir. Vous dites que le peuple est ˆ'garˆ'; mais pourquoi

vous ˆ'loignez-vous de ce peuple? Rapprochez-vous de lui, il entendra

la voix de la raison. La rˆ'volution ne peut marcher, ne peut ˆ“tre

consolidˆ'e qu’avec le peuple. Le peuple en est l’instrument, c’est ˆ 

vous de vous en servir. En vain dites-vous que les sociˆ'tˆ's populaires

fourmillent de dˆ'nonciateurs absurdes, de dˆ'nonciateurs atroces. Eh

bien, que n’y allez-vous? Une nation en rˆ'volution est comme l’airain

qui bout et se rˆ'gˆ'nˆ¤re dans le creuset. La statue de la libertˆ' n’est

pas fondue. Ce mˆ'tal bouillonne; si vous n’en surveillez le fourneau,

vous serez tous brˆ»lˆ's. Comment se fait-il que vous ne sentiez pas que

c’est aujourd’hui qu’il faut que la Convention dˆ'crˆ¤te que tout homme

du peuple aura une pique aux frais de la nation. Les riches la

paieront, ils la paieront en vertu d’une loi; les propriˆ'tˆ's ne seront

pas violˆ'es. Il faut dˆ'crˆ'ter encore que, dans les dˆ'partements oˆ„ la

rˆ'volution s’est manifestˆ'e, quiconque a l’audace d’appeler cette

contre-rˆ'volution sera mis hors la loi. A Rome, Valerius Publicola eut

le courage de proposer une loi qui portait peine de mort contre

quiconque appellerait la tyrannie. Eh bien, moi, je dˆ'clare que,

puisque dans les rues, dans les places publiques, les patriotes sont

insultˆ's; puisque, dans les spectacles, on applaudit avec fureur aux

applications qui se rapportent avec les malheurs de la patrie; je

dˆ'clare, dis-je, que quiconque oserait appeler la destruction de la

libertˆ', ne pˆ'rira que de ma main, dusse-je aprˆ¤s porter ma tˆ“te sur

l’ˆ'chafaud, heureux d’avoir donnˆ' un exemple de vertu ˆ  ma patrie. Je



demande qu’on passe ˆ  l’ordre du jour sur la motion qui m’a donnˆ' lieu

de parler. Je demande que, dans toute la Rˆ'publique, un citoyen ait

une pique aux frais de la nation. Je demande que le tribunal

extraordinaire soit mis en activitˆ'. Je demande que la Convention

dˆ'clare au peuple franˆ§ais, ˆ  l’Europe, ˆ  l’univers qu’elle est un

corps rˆ'volutionnaire, qu’elle est rˆ'solue de maintenir la libertˆ',

d’ˆ'touffer les serpents qui dˆ'chirent le sein de la patrie.

Montrez-vous rˆ'volutionnaires; montrez-vous peuple, et alors la

libertˆ' n’est plus en pˆ'ril. Les nations qui veulent ˆ“tre grandes

doivent, comme les hˆ'ros, ˆ“tre ˆ'levˆ'es ˆ  l’ˆ'cole du malheur. Sans

doute nous avons eu des revers; mais si, au mois de septembre, on vous

eˆ»t dit: "la tˆ“te du tyran tombera sous le glaive des lois, l’ennemi

sera chassˆ' du territoire de la Rˆ'publique; 100.000 hommes seront ˆ 

Mayence; nous aurons une armˆ'e ˆ  Tournai", vous eussiez vu la libertˆ'

triomphante. Eh bien, telle est encore notre position. Nous avons

perdu un temps prˆ'cieux. Il faut le rˆ'parer. On a cru que la

rˆ'volution ˆ'tait faite. On a criˆ' aux factieux. Eh bien, ce sont ces

factieux qui tombent sous le poignard des assassins.

Et toi, Lepeletier, quand tu pˆ'rissais victime de ta haine pour les

tyrans, on criait aussi que tu ˆ'tais un factieux. Il faut sortir de

cette lˆ'thargie politique. Marseille sait dˆ'jˆ  que Paris n’a jamais

voulu opprimer la Rˆ'publique, n’a jamais voulu que la libertˆ'.

Marseille s’est dˆ'clarˆ'e la montagne de la Rˆ'publique. Elle se

gonflera, cette montagne, elle roulera les rochers de la libertˆ', et

les ennemis de la libertˆ' seront ˆ'crasˆ's. Je ne veux pas rappeler de

fˆ¢cheux dˆ'bats. Je ne veux pas faire l’historique des haines dirigˆ'es

contre les patriotes. Je ne dirai qu’un mot.

Je vous dirai que Roland ˆ'crivait ˆ  Dumouriez (et c’est ce gˆ'nˆ'ral qui

nous a montrˆ' la lettre, ˆ  Lacroix et ˆ  moi): "Il faut vous liguer

avec nous pour ˆ'craser ce parti de Paris, et surtout ce Danton." Jugez

si une imagination frappˆ'e au point de tracer de pareils tableaux a dˆ»

avoir une grande influence sur toute la Rˆ'publique. Mais tirons le

rideau sur le passˆ'. Il faut nous rˆ'unir. C’est cette rˆ'union qui

devrait ˆ'tablir la libertˆ' d’un pˆ·le ˆ  l’autre, aux deux tropiques et

sur la ligne de la Convention. Je ne demande pas d’ambassades

particuliˆ¤res. Quant ˆ  moi, je fais serment de mourir pour dˆ'fendre

mon plus cruel ennemi. Je demande que ce sentiment sacrˆ' enflamme

toutes les ˆ¢mes. Il faut tuer les ennemis intˆ'rieurs pour triompher

des ennemis extˆ'rieurs. Vous deviendrez victimes de vos passions ou de

votre ignorance, si vous ne sauvez la Rˆ'publique. La Rˆ'publique, elle

est immortelle! L’ennemi pourra bien faire encore quelques progrˆ¤s; il

pourrait prendre encore quelques-unes de nos places, mais il s’y

consumerait lui-mˆ“me. Que nos ˆ'checs tournent ˆ  notre avantage! que le

Franˆ§ais, en touchant la terre de son pays, comme le gˆ'ant de la

fable, reprenne de nouvelles forces.

J’insiste sur ce qui est plus qu’une loi, sur ce que la nˆ'cessitˆ' vous

commande, soyez peuple. Que tout homme qui porte encore dans son coeur

une ˆ'tincelle de libertˆ', ne s’ˆ'loigne pas du peuple. Nous ne sommes

pas ses pˆ¤res, nous sommes ses enfants. Exposons-lui nos besoins et



ses ressources, disons qu’il sera inviolable, s’il veut ˆ“tre uni.

Qu’on se rappelle l’ˆ'poque mˆ'morable et terrible du mois d’aoˆ»t.

Toutes les passions se croisaient. Paris ne voulait pas sortir de ses

murs. J’ai, moi, car il faut bien quelquefois se citer, j’ai amenˆ' le

conseil exˆ'cutif ˆ  se rˆ'unir ˆ  la mairie avec tous les magistrats du

peuple. Le peuple vit notre rˆ'union, il la seconda, et l’ennemi a ˆ'tˆ'

vaincu. Si on se rˆ'unit, si on aime les sociˆ'tˆ's populaires, si on y

assiste, malgrˆ' ce qu’il peut y avoir en elles de dˆ'fectueux, car il

n’y a rien de parfait sur la terre, la France reprendra sa force,

redeviendra victorieuse, et bientˆ·t les despotes se repentiront de ces

triomphes ˆ'phˆ'mˆ¤res qui n’auront ˆ'tˆ' que plus funestes pour eux.

XVIII

JUSTIFICATION DE SA CONDUITE EN BELGIQUE

(30 mars 1793)

Dans la sˆ'ance du 30 mars, un membre [Note: Le Moniteur du 1er avril,

n´° 91, qui rend compte de la sˆ'ance du 30 mars ne donne pas le nom de

ce membre.] de la Convention demanda l’exˆ'cution du dˆ'cret ordonnant ˆ 

Danton de rendre compte de l’ˆ'tat de la Belgique au moment de son

dˆ'part. "Il importe, ajoutait-il, que nous connaissions toutes les

opˆ'rations de nos commissaires Gironde contre le conventionnel". Il

demanda aussitˆ·t la parole et prononˆ§a ce long discours oˆ„ il se

justifia d’une faˆ§on ˆ'clatante des reproches sournois et hypocrites

que Mme Roland rˆ'ˆ'dita depuis dans son libelle.

       * * * * *

Citoyens, vous aviez, par un dˆ'cret, ordonnˆ' que, Camus et moi, seuls

des commissaires prˆ¤s l’armˆ'e de la Belgique, qui se trouvent

actuellement dans la Convention, rendions compte de ce que nous avions

vu et fait dans la Belgique. Le changement des circonstances, les

lettres nouvelles parvenues ˆ  votre Comitˆ' de dˆ'fense gˆ'nˆ'rale, ont

rendu ce rapport moins important, quant ˆ  ce qui concerne la situation

des armˆ'es, puisque cette situation a changˆ'; elles ont nˆ'cessitˆ' des

mesures provisoires que vous avez dˆ'crˆ'tˆ'es. J’ˆ'tais prˆ“t et je le

suis encore ˆ  m’expliquer amplement, et sur l’historique de la

Belgique, et sur les gˆ'nˆ'raux, et sur l’armˆ'e, et sur la conduite des

commissaires. Il est temps que tout soit connu. Si la saine raison, si

le salut de la patrie et celui de l’armˆ'e a obligˆ' vos commissaires

d’ˆ“tre en quelque sorte stationnaires, aujourd’hui le temps de bannir

toute espˆ¤ce de politique est arrivˆ'; il l’est d’autant plus que je

m’aperˆ§ois qu’on a insinuˆ' dans l’Assemblˆ'e que les malheurs de la

Belgique pouvaient avoir ˆ'tˆ' plus ou moins amenˆ's par l’influence, les

fautes et mˆ“me les crimes de vos commissaires.

Eh bien, je prends ˆ  cette tribune l’engagement solennel de tout dire,



de tout rˆ'vˆ'ler, de rˆ'pondre ˆ  tout. J’appellerai tous les

contradicteurs possibles d’un bout de la Rˆ'publique ˆ  l’autre;

j’appellerai le Conseil exˆ'cutif, les commissaires nationaux;

j’appellerai tous mes collˆ¤gues en tˆ'moignage. Et aprˆ¤s cette vaste

explication, quand on aura bien sondˆ' l’abˆfime dans lequel on a voulu

nous plonger, on reconnaˆfitra que ceux-lˆ  qui ont travaillˆ' la rˆ'union,

qui ont demandˆ' des renforts, qui se sont empressˆ's de vous annoncer

nos ˆ'checs pour hˆ¢ter l’envoi des secours, s’ils n’obtiennent pas

l’honorable fruit de leurs travaux, sont au moins bien fortement in

inculpables. Je rendrai, je pourrai me tromper sur quelques dˆ'tails,

les comptes qui me sont demandˆ's; mais je puis annoncer ˆ  l’avance

qu’il y aura unanimitˆ' dans le tˆ'moignage de vos commissaires sur les

principaux objets de ces rapports.

Je demande que la sˆ'ance de demain soit consacrˆ'e ˆ  un rapport

prˆ'liminaire, car il y aura beaucoup de personnes a entendre, beaucoup

de chefs ˆ  interroger. On verra si nous avons manquˆ' d’amour pour le

peuple, lorsque nous n’avons pas voulu tout ˆ  coup priver l’armˆ'e des

talents militaires dont elle avait besoin, dans des hommes dont

cependant nous combattions les opinions politiques, ou si nous n’avons

pas au contraire sauvˆ' cette armˆ'e.

On verra, par exemple, que, si nous avions donnˆ' ˆ  cette fameuse

lettre qui a ˆ'tˆ' lue partout, exceptˆ' dans cette enceinte, les suites

que nous aurions pu lui donner, dˆ¤s qu’elle nous a ˆ'tˆ' connue, on

verra que, si nous n’avions pas, dans cette circonstance, mis dans

notre conduite la prudence que nous dictaient les ˆ'vˆ'nements, l’armˆ'e,

dˆ'nuˆ'e de chefs, se serait repliˆ'e sur nos frontiˆ¤res avec un tel

dˆ'sordre, que l’ennemi serait entrˆ' avec elle dans nos places fortes.

Je ne demande ni grˆ¢ce, ni indulgence. J’ai fait mon devoir dans ce

moment de nouvelle rˆ'volution, comme je l’ai fait au 10 aoˆ»t. Et, ˆ 

cet ˆ'gard, comme je viens d’entendre des hommes qui, sans doute sans

connaˆfitre les faits, mettant en avant des opinions dictˆ'es par la

prˆ'vention, me disent que je rende mes comptes, je dˆ'clare que j’ai

rendu les miens et que je suis prˆ“t ˆ  les rendre encore. Je demande

que le Conseil exˆ'cutif soit consultˆ' sur toutes les parties de ma

conduite ministˆ'rielle. Qu’on me mette en opposition avec ce ci-devant

ministre qui, par des rˆ'ticences, a voulu jeter des soupˆ§ons sur moi.

J’ai fait quelques instants le sacrifice de ma rˆ'putation pour mieux

payer mon contingent ˆ  la Rˆ'publique, en ne m’occupant que de la

servir. Mais j’appelle aujourd’hui sur moi toutes les explications,

tous les genres d’accusation, car je suis rˆ'solu ˆ  tout dire.

Ainsi prˆ'parez-vous ˆ  ˆ“tre aussi francs jusque dans vos haines, et

francs dans vos passions, car je les attends. Toutes ces discussions

pourront peut-ˆ“tre tourner encore au profit de la chose publique. Nos

maux viennent de nos divisions; eh bien, connaissons-nous tous. Car

comment se fait-il qu’une portion des reprˆ'sentants du peuple traite

l’autre de conjurˆ's? Que ceux-ci accusent les premiers de vouloir les

faire massacrer? Il a ˆ'tˆ' un temps pour les passions; elles sont

malheureusement dans l’ordre de la nature; mais il faut enfin que tout



s’explique, que tout le monde se juge et se reconnaisse. Le peuple, il

faut le dire, ne sait plus oˆ„ reposer sa confiance; faites donc que

l’on sache si vous ˆ“tes un composˆ' de deux partis, une assemblˆ'e

d’hommes travaillˆ's de soupˆ§ons respectifs, ou si vous tendez tous au

salut de la patrie. Voulez-vous la rˆ'union? Concourez d’un commun

accord aux mesures sˆ'vˆ¤res et fermes que rˆ'clame le peuple indignˆ' des

trahisons dont il a ˆ'tˆ' si longtemps victime. Instruisez, armez les

citoyens; ce n’est pas assez d’avoir des armˆ'es aux frontiˆ¤res, il

faut au sein de la Rˆ'publique une colonne centrale qui fasse front aux

ennemis du dedans, pour reporter ensuite la guerre au dehors.

Non seulement je rˆ'pondrai catˆ'goriquement aux inculpations qui m’ont

ˆ'tˆ' et me seront faites ici, dans cette Assemblˆ'e qui a l’univers pour

galerie, mais je dirai tout ce que je sais sur les opˆ'rations de la

Belgique, persuadˆ' que la connaissance approfondie du mal peut seule

nous en faire dˆ'couvrir le remˆ¤de. Ainsi, s’il est un seul d’entre

vous qui ait le moindre soupˆ§on sur ma conduite, comme ministre; s’il

en est un seul qui dˆ'sire des comptes itˆ'ratifs, lorsque dˆ'jˆ  toutes

les piˆ¤ces sont dˆ'posˆ'es dans vos comitˆ's; s’il en est un seul qui ait

des soupˆ§ons sur mon administration, relativement aux dˆ'penses

secrˆ¤tes de rˆ'volution, qu’il monte demain ˆ  la tribune, que tout se

dˆ'couvre, que tout soit mis ˆ  nu, et, libres de dˆ'fiances, nous

passerons ensuite ˆ  l’examen de notre situation politique [Note: A.

AULARD (_Oeuvr. cit._, tome I, p. 137 et suiv.) a prouvˆ', piˆ¤ces en

mains, que, contrairement ˆ  l’assertion de la femme Roland et de

presque tous les historiens, Danton avait rendu les comptes de son

ministˆ¤re dans la sˆ'ance de la Convention du 6 octobre 1792.].

Ces dˆ'fiances, quand on veut se rapprocher, sont-elles donc si

difficiles ˆ  faire disparaˆfitre? Je le dis, il s’en faut qu’il y ait

dans cette Assemblˆ'e les conspirations qu’on se prˆ“te. Trop longtemps,

il est vrai, un amour mutuel de vengeance, inspirˆ' par les

prˆ'ventions, a retardˆ' la marche de la Convention, et diminuˆ' son

ˆ'nergie, en la divisant souvent. Telle opinion forte a ˆ'tˆ' repoussˆ'e

par tel ou tel cotˆ', par cela seul qu’elle ne lui appartenait pas.

Qu’enfin donc le danger vous rallie. Songez que vous vous trouvez dans

la crise la plus terrible; vous avez une armˆ'e entiˆ¤rement

dˆ'sorganisˆ'e, et c’est la plus importante, car d’elle dˆ'pendait le

salut public, si le vaste projet de ruiner en Hollande le commerce de

l’Angleterre eˆ»t rˆ'ussi. Il faut connaˆfitre ceux qui peuvent avoir

trempˆ' dans la conspiration qui a fait manquer ce projet; les tˆ“tes de

ceux qui ont influˆ', soit comme gˆ'nˆ'raux, soit comme reprˆ'sentants du

peuple sur le sort de cette armˆ'e, ces tˆ“tes doivent tomber les

premiˆ¤res.

D’accord sur les bases de la conduite que nous devons tenir, nous le

serons facilement sur les rˆ'sultats. Interrogeons, entendons,

comparons, tirons la vˆ'ritˆ' du chaos; alors nous saurons distinguer ce

qui appartient aux passions et ce qui est le fruit des erreurs; nous

connaˆfitrons oˆ„ a ˆ'tˆ' la vˆ'ritable politique nationale, l’amour de son

pays, et l’on ne dira plus qu’un tel est un ambitieux, un usurpateur,

parce qu’il a un tempˆ'rament plus chaud et des formes plus robustes.

Non, la France ne sera pas rˆ' asservie, elle pourra ˆ“tre embranlˆ'e,



mais le peuple, comme le Jupiter de l’Olympe, d’un seul signe fera

rentrer dans le nˆ'ant tous les ennemis.

Je demande que demain le Conseil exˆ'cutif nous fasse un rapport

prˆ'liminaire; je demande ˆ  m’expliquer ensuite, car le peuple doit

ˆ“tre instruit de tout. Les nouvelles reˆ§ues hier des armˆ'es

transpirent dˆ'jˆ . C’est en soulevant petit ˆ  petit le voile, c’est en

renonˆ§ant aux palliatifs que nous prˆ'viendrons l’explosion que

pourrait produire l’excˆ¤s de mˆ'contentement. Je demande que le Conseil

exˆ'cutif, piˆ¤ces en main, nous rende compte de ses diffˆ'rents agents.

Que la vˆ'ritˆ' colore le civisme et le courage; que nous ayons encore

l’espoir de sauver la Rˆ'publique, et de ramener ˆ  un centre commun

ceux qui se sont un moment laissˆ' ˆ'garer par leurs passions.

Citoyens, nous n’avons pas un instant ˆ  perdre. L’Europe entiˆ¤re

pousse fortement la conspiration. Vous voyez que ceux-lˆ  qui ont

prˆ“chˆ' plus persˆ'vˆ'ramment la nˆ'cessitˆ' du recrutement qui s’opˆ¤re

enfin pour le salut de la Rˆ'publique; que ceux qui ont demandˆ' le

tribunal rˆ'volutionnaire; que ceux qui ont provoquˆ' l’envoi des

commissaires dans les dˆ'partements pour y souffler l’esprit public,

sont prˆ'sentˆ's presque comme des conspirateurs. On se plaint de

misˆ'rables dˆ'tails. Et des corps administratifs n’ont-ils pas demandˆ'

ma tˆ¤te? Ma tˆ¤te!.... elle est encore lˆ , elle y restera. Que chacun

emploie celle qu’il a reˆ§ue de la nature, non pour servir de petites

passions, mais pour servir la Rˆ'publique.

Je somme celui qui pourrait me supposer des projets d’ambition, de

dilapidation, de forfaiture quelconque, de s’expliquer demain

franchement sur ces soupˆ§ons, sous peine d’ˆ“tre rˆ'putˆ' calomniateur.

Cependant je vous en atteste tous, dˆ¤s le commencement de la

Rˆ'volution, j’ai ˆ'tˆ' peint sous les couleurs les plus odieuses.

Je suis restˆ' inˆ'branlable, j’ai marchˆ' ˆ  pas fermes vers la libertˆ'.

On verra qui touchera au terme oˆ„ le peuple arrivera, aprˆ¤s avoir

ˆ'crasˆ' tous les ennemis. Mais puisque aujourd’hui l’union, et par

consˆ'quent une confiance rˆ'ciproque, nous est nˆ'cessaire, je demande ˆ 

entrer, aprˆ¤s le rapport du Conseil exˆ'cutif, dans toutes explications

qu’on jugera.

XIX

SUR LA TRAHISON DE DUMOURIEZ ET LA MISSION EN BELGIQUE

(1er avril 1793)

La trahison de Dumouriez, dont les opˆ'rations avaient, ˆ  plusieurs

reprises, ˆ'tˆ' dˆ'fendues par Danton, crˆ'a pour celui-ci une nouvelle

source d’accusations. Aprˆ¤s un discours de Cambacˆ'rˆ¤s, au nom du

Comitˆ' de dˆ'fense gˆ'nˆ'rale, une dˆ'fense de Sillery, rˆ'clamant l’examen



de ses papiers pour se disculper d’une complicitˆ' supposˆ'e avec

Dumouriez, et quelques mots de Fonfrˆ¤de et de Robespierre, Peniˆ¤res

monta ˆ  la tribune pour dˆ'noncer un fait que le Moniteur (n´° 93)

relate en ces termes:

PENIˆ�RES.--Quelques jours aprˆ¤s l’arrivˆ'e de Danton et de Delacroix de

la Belgique, une lettre ˆ'crite par Dumouriez fut envoyˆ'e au Comitˆ' de

dˆ'fense gˆ'nˆ'rale, sans avoir ˆ'tˆ' lue ˆ  l’Assemblˆ'e. (PLUSIEURS

MEMBRES.--Cela n’est pas vrai!) La lettre fut apportˆ'e au Comitˆ' de

dˆ'fense gˆ'nˆ'rale, oˆ„ Danton fut appelˆ' pour en entendre la lecture;

Brˆ'ard, qui ˆ'tait alors prˆ'sident, dit qu’il ˆ'tait de son devoir d’en

donner connaissance ˆ  l’Assemblˆ'e. Delacroix lui rˆ'pondit en ces

termes: "Quant ˆ  moi, si j’ˆ'tais prˆ'sident, je ne balancerais pas un

moment ˆ  exposer ma responsabilitˆ', et la lettre ne serait pas lue;

car si un dˆ'cret d’accusation devait ˆ“tre portˆ' contre Dumouriez,

j’aimerais mieux que ma tˆ“te tombˆ¢t que la sienne: Dumouriez est utile

ˆ  l’armˆ'e." Aprˆ¤s cette explication, il fut arrˆ“tˆ' que le lendemain on

ferait renvoyer cette lettre au comitˆ', sans en faire la lecture.

Aprˆ¤s que ce renvoi fut dˆ'crˆ'tˆ', Danton nous dit qu’il repartirait

avec Delacroix et qu’il promettait de faire rˆ'tracter Dumouriez; et il

ajouta que, dans le cas oˆ„ Dumouriez s’y refuserait, il demanderait

lui-mˆ“me le dˆ'cret d’accusation contre lui. Qu’est-il arrivˆ'? Danton,

de retour de la Belgique, ne se prˆ'senta ni ˆ  l’Assemblˆ'e ni au

comitˆ'. Je lui demande en ce moment: pourquoi, ayant promis de faire

rˆ'tracter Dumouriez, et ne l’ayant pas fait, n’a-t-il pas demandˆ'

contre lui le dˆ'cret d’accusation.

       * * * * *

Brˆ'ard ayant, en quelques mots, expliquˆ' son rˆ·le en cet incident,

Danton monta ˆ  la tribune pour justifier sa conduite envers Dumouriez,

sa mission en Belgique, et confondre ses calomniateurs. A plusieurs

reprises son discours fut interrompu. Force nous est donc de suivre le

texte du Moniteur (n´° 93 et 94) pour donner une physionomie exacte de

la sˆ'ance, et de reproduire toutes les interruptions pour suivre la

dˆ'fense de Danton.

       * * * * *

Je commence par bien prˆ'ciser l’interpellation faite, elle se rˆ'duit ˆ 

ceci: "Vous avez dit, Danton, que, si vous ne parveniez pas ˆ  faire

ˆ'crire a Dumouriez une lettre qui dˆ'truisit l’effet de la premiˆ¤re,

vous demanderiez contre lui le dˆ'cret d’accusation. Cette lettre

n’ayant point eu lieu, pourquoi n’avez-vous pas tenu votre promesse?"

Voilˆ  la maniˆ¤re dont je suis interpellˆ'. Je vais donner les

ˆ'claircissements qui me sont demandˆ's. D’abord, j’ai fait ce que

j’avais annoncˆ': la Convention a reˆ§u une lettre par laquelle

Dumouriez demandait qu’il ne fˆ»t fait de rapport sur sa premiˆ¤re

qu’aprˆ¤s que la Convention aurait entendu les renseignements que

devaient lui donner ses commissaires. Cette lettre ne nous satisfit

pas, et, aprˆ¤s avoir confˆ'rˆ' avec lui, nous acquˆfimes la conviction



qu’il n’y avait plus rien ˆ  attendre de Dumouriez pour la Rˆ'publique.

Arrivˆ' ˆ  Paris ˆ  neuf heures du soir, je ne vins pas au comitˆ'; mais

le lendemain j’ai dit que Dumouriez ˆ'tait devenu tellement atroce,

qu’il avait dit que la Convention ˆ'tait composˆ'e de trois cents

imbˆ'ciles et de quatre cents brigands. J’ai demandˆ' que tout fˆ»t

dˆ'voilˆ'; ainsi tous ceux qui s’y sont trouvˆ's ont dˆ» voir que mon avis

ˆ'tait qu’il fallait arracher Dumouriez ˆ  son armˆ'e.

Mais ce fait ne suffit pas, il importe que la Convention et la nation

entiˆ¤re sachent la conduite qu’ont tenue vos commissaires ˆ  l’ˆ'gard de

Dumouriez, et il est ˆ'trange que ceux qui, constamment, ont ˆ'tˆ' en

opposition de principes avec lui soient aujourd’hui accusˆ's comme ses

complices.

Qu’a voulu Dumouriez? ˆ�tablir un systˆ¤me financier dans la Belgique.

Qu’a voulu Dumouriez? Point de rˆ'union. Quels sont ceux qui ont fait

les rˆ'unions? Vos commissaires. La rˆ'union du Hainaut, dit Dumouriez,

s’est faite ˆ  coups de sabre. Ce sont vos commissaires qui l’ont

faite. C’est nous que Dumouriez accuse des malheurs de la Belgique;

c’est nous qu’il accuse d’avoir fait couler le sang dans le Hainaut

et, par une fatalitˆ' inconcevable, c’est nous qu’on accuse de protˆ'ger

Dumouriez!

J’ai dit que Dumouriez avait conˆ§u un plan superbe d’invasion de la

Hollande: si ce plan eˆ»t rˆ'ussi, il aurait peut-ˆ“tre ˆ'pargnˆ' bien des

crimes ˆ  Dumouriez; peut-ˆ“tre l’aurait-il voulu faire tourner a son

profit; mais l’Angleterre n’en aurait pas ˆ'tˆ' moins abaissˆ'e et la

Hollande conquise.

Voilˆ  le systˆ¤me de Dumouriez: Dumouriez se plaint des sociˆ'tˆ's

populaires et du tribunal extraordinaire; il dit que bientˆ·t Danton

n’aura plus de crˆ'dit que dans la banlieue de Paris.

UNE VOIX.--Ce sont les dˆ'crets de l’Assemblˆ'e, et non vous.

On m’observe que je suis dans l’erreur; je passe ˆ  un autre fait plus

important: c’est que Dumouriez a dit ˆ  l’armˆ'e que si Danton et

Delacroix y reparaissaient, il les ferait arrˆ“ter. Citoyens, les faits

parlent d’eux-mˆ“mes; on voit facilement que la commission a fait son

devoir.

Dumouriez s’est rendu criminel, mais ses complices seront bientˆ·t

connus. J’ai dˆ'jˆ  annoncˆ' que Dumouriez a ˆ'tˆ' ˆ'garˆ' par les impulsions

qu’il a reˆ§ues de Paris, et qu’il ˆ'tait aigri par les ˆ'crits qui

prˆ'sentaient les citoyens les plus ˆ'nergiques comme des scˆ'lˆ'rats. La

plupart de ces ˆ'crits sont sortis de cette enceinte; je demande que la

Convention nomme une commission pour dˆ'brouiller ce chaos et pour

connaˆfitre les auteurs de ce complot. Quand on verra comment nous avons

combattu les projets de Dumouriez, quand on verra que vous avez

ratifiˆ' tous les arrˆ“tˆ's que nous avons pris, il ne restera plus aucun

soupˆ§on sur notre conduite.



Citoyens, ce n’est point assez de dˆ'couvrir d’oˆ„ viennent nos maux; il

faut leur appliquer un remˆ¤de immˆ'diat. Vous avez, il est vrai,

ordonnˆ' un recrutement, mais cette mesure est trop lente; je crois que

l’Assemblˆ'e doit nommer un comitˆ' de la guerre, chargˆ' de crˆ'er une

armˆ'e improvisˆ'e. Les ennemis veulent se porter sur Paris; leur

complice vous l’a dˆ'voilˆ'; je demande qu’il soit pris des mesures pour

qu’un camp de cinquante mille hommes soit formˆ' ˆ  vingt lieues de

Paris; ce camp fera ˆ'chouer les projets de nos ennemis, et pourra au

besoin servir a complˆ'ter les armˆ'es. Je demande aussi que mes

collˆ¤gues dans la Belgique soient rappelˆ's sur-le-champ.

PLUSIEURS MEMBRES.--Cela est fait.

Je demande enfin que le Conseil exˆ'cutif rende un compte exact de nos

opˆ'rations dans la Belgique: l’Assemblˆ'e acquerra les lumiˆ¤res qui lui

sont nˆ'cessaires, et elle verra que nous avons toujours ˆ'tˆ' en

contradiction avec Dumouriez.

Si vos commissaires avaient fait enlever Dumouriez au moment oˆ„ il

ˆ'tait ˆ  la tˆ¤te de son armˆ'e, on aurait rejetˆ' sur eux la

dˆ'sorganisation de cette armˆ'e. Vos commissaires, quoique investis

d’un grand pouvoir, n’ont rien pour assurer le succˆ¤s de leurs

opˆ'rations; les soldats ne nous prennent, en arrivant aux armˆ'es, que

pour de simples secrˆ'taires de commission; il aurait fallu que la

Convention donnˆ¢t ˆ  ceux qu’elle charge de promulguer ses lois ˆ  la

tˆ“te des armˆ'es une sorte de dˆ'coration moitiˆ' civile et moitiˆ'

militaire.

Que pouvaient faire de plus vos commissaires, sinon de dire: il y a

urgence, il faut arracher promptement Dumouriez de la tˆ“te de son

armˆ'e? Si nous avions voulu employer la force, elle nous eˆ»t manquˆ';

car quel gˆ'nˆ'ral, au moment oˆ„ Dumouriez exˆ'cutait sa retraite, et

lorsqu’il ˆ'tait entourˆ' d’une armˆ'e qui lui ˆ'tait dˆ'vouˆ'e, eˆ»t voulu

exˆ'cuter nos ordres? Dumouriez ˆ'tait constamment jour et nuit ˆ 

cheval, et jamais il n’y a eu deux lieues de retraite sans un combat:

ainsi il nous ˆ'tait impossible de le faire arrˆ“ter. Nous avons fait

notre devoir, et j’appelle sur ma tˆ“te toutes les dˆ'nonciations, sˆ»r

que ma tˆ“te loin de tomber sera la tˆ“te de Mˆ'duse qui fera trembler

tous les aristocrates.

LASOURCE.--Ce n’est point une accusation formelle que je vais porter

contre Danton; mais ce sont des conjectures que je vais soumettre ˆ 

l’Assemblˆ'e. Je ne sais point dˆ'guiser ce que je pense, ainsi je vais

dire franchement l’idˆ'e que la conduite de Delacroix et de Danton a

fait naˆfitre dans mon esprit.

Dumouriez a ourdi un plan de contre-rˆ'volution; l’a-t-il ourdi seul,

oui ou non?

Danton a dit qu’il n’avait pu, qu’il n’avait osˆ' sˆ'vir contre

Dumouriez, parce qu’au moment oˆ„ il se battait, aucun officier gˆ'nˆ'ral

n’aurait voulu exˆ'cuter ses ordres. Je rˆ'ponds ˆ  Danton qu’il est bien

ˆ'tonnant qu’il n’ait osˆ' prendre aucune mesure contre Dumouriez,



tandis qu’il nous a dit que l’armˆ'e ˆ'tait tellement rˆ'publicaine, que,

malgrˆ' la confiance qu’elle avait dans son gˆ'nˆ'ral, si elle lisait

dans un journal que Dumouriez a ˆ'tˆ' dˆ'crˆ'tˆ' d’accusation, elle

l’amˆ¤nerait elle-mˆ“me ˆ  la barre de l’Assemblˆ'e.

Danton vient de dire qu’il avait assurˆ' le comitˆ' que la Rˆ'publique

n’avait rien ˆ  espˆ'rer de Dumouriez. J’observe ˆ  l’Assemblˆ'e que

Dumouriez avait perdu la tˆ“te en politique, mais qu’il conservait tous

ses talents militaires; alors Robespierre demanda que la conduite de

Dumouriez fˆ»t examinˆ'e; Danton s’y opposa et dit qu’il ne fallait

prendre aucune mesure contre lui avant que la retraite de la Belgique

fˆ»t entiˆ¤rement effectuˆ'e. Son opinion fut adoptˆ'e.

Voilˆ  les faits, voici comme je raisonne.

MAURE.--Je demande ˆ  dire un fait, c’est qu’on a proposˆ' d’envoyer

Gensonnˆ' qui avait tout pouvoir sur Dumouriez, afin de traiter avec

lui du salut de la patrie.

PLUSIEURS MEMBRES.--C’est vrai.

LASOURCE.--Voici comment je raisonne. Je dis qu’il y avait un plan de

formˆ' pour rˆ'tablir la royautˆ', et que Dumouriez ˆ'tait ˆ  la tˆ“te de ce

plan. Que fallait-il faire pour le faire rˆ'ussir? Il fallait maintenir

Dumouriez ˆ  la tˆ“te de son armˆ'e. Danton est venu ˆ  la tribune, et a

fait le plus grand ˆ'loge de Dumouriez. S’il y avait un plan de formˆ'

pour faire rˆ'ussir les projets de Dumouriez, que fallait-il faire? Il

fallait se populariser. Qu’a fait Delacroix? Delacroix, en arrivant de

la Belgique, a affectˆ' un patriotisme exagˆ'rˆ' dont jusqu’ˆ  ce moment

il n’avait donnˆ' aucun exemple. (_De violents murmures se font

entendre_.) Et pour mieux dire, Delacroix se dˆ'clara Montagnard.

L’avait-il fait jusqu’alors? Non. Il tonna contre les citoyens qui ont

votˆ' l’appel au peuple et contre ceux qu’on dˆ'signe sous le nom

d’hommes d’ˆ�tat. L’avait-il fait jusqu’alors? Non.

Pour faire rˆ'ussir la conspiration tramˆ'e par Dumouriez, il fallait

acquˆ'rir la confiance populaire, il fallait tenir les deux extrˆ'mitˆ's

du fil. Delacroix reste dans la Belgique; Danton vient ici; il y vient

pour prendre des mesures de sˆ»retˆ' gˆ'nˆ'rale; il assiste au comitˆ', il

se tait.

DANTON.--Cela est faux!

PLUSIEURS VOIX.--C’est faux!

LASOURCE.--Ensuite Danton, interpellˆ' de rendre compte des motifs qui

lui ont fait abandonner la Belgique, parle d’une maniˆ¤re

insignifiante. Comment se fait-il qu’aprˆ¤s avoir rendu son compte

Danton reste ˆ  Paris? Avait-il donnˆ' sa dˆ'mission? Non. Si son

intention ˆ'tait de ne pas retourner dans la Belgique, il fallait qu’il

le dit, afin que l’Assemblˆ'e le remplaˆ§ˆ¢t; et dans le cas contraire,

il devait y retourner.



Pour faire rˆ'ussir la conspiration de Dumouriez, que fallait-il faire?

Il fallait faire perdre ˆ  la Convention la confiance publique. Que

fait Danton? Danton paraˆfit ˆ  la tribune, et lˆ  il reproche ˆ 

l’Assemblˆ'e d’ˆ“tre au-dessous de ses devoirs; il annonce une nouvelle

insurrection; il dit que le peuple est prˆ“t ˆ  se lever, et cependant

le peuple ˆ'tait tranquille. Il n’y avait pas de marche plus sˆ»re pour

amener Dumouriez ˆ  ses fins que de ravaler la Convention et de faire

valoir Dumouriez; c’est ce qu’a fait Danton.

Pour protˆ'ger la conspiration, il fallait exagˆ'rer les dangers de la

patrie, c’est ce qu’ont fait Delacroix et Danton. On savait qu’en

parlant de revers, il en rˆ'sulterait deux choses: la premiˆ¤re, que les

ˆ¢mes timides se cacheraient; la seconde, que le peuple, en fureur de

se voir trahi, se porterait ˆ  des mouvements qu’il est impossible de

retenir.

En criant sans cesse contre la faction des hommes d’ˆ�tat, ne

semble-t-il pas qu’on se mˆ'nageait un mouvement, tandis que Dumouriez

se serait avancˆ' ˆ  la tˆ“te de son armˆ'e?

Citoyens, voilˆ  les nuages que j’ai vus dans la conduite de vos

commissaires. Je demande, comme Danton, que vous nommiez une

commission ad hoc pour examiner les faits et dˆ'couvrir les coupables.

Cela fait, je vous propose une mesure de salut public. Je crois que la

conduite de Dumouriez, mal connue de son armˆ'e, pourrait produire

quelques mouvements funestes. Il faut qu’elle et la France entiˆ¤re

sachent les mesures que vous avez prises; car Dumouriez est, comme le

fut jadis Lafayette, l’idole de la Rˆ'publique. (_De violents murmures

et des cris_: Non, non! s’ˆ'lˆ¤vent dans toutes les parties de la

salle.) Pour les inquiˆ'tudes que nos revers ont pu faire naˆfitre dans

l’ˆ¢me des Franˆ§ais, il faut que la nation sache que, si l’armˆ'e a ˆ'tˆ'

battue, c’est qu’elle a ˆ'tˆ' trahie; il faut que la nation sache que,

tant que son gˆ'nˆ'ral a voulu la libertˆ', l’armˆ'e a marchˆ' ˆ  des

triomphes.

Je termine par une observation: vous voyez maintenant ˆ  dˆ'couvert le

projet de ceux qui parlaient au peuple de couper des tˆ“tes, vous voyez

s’ils ne voulaient pas la royautˆ'. Je sais bien que le peuple ne la

voulait pas, mais il ˆ'tait trompˆ'. On lui parle sans cesse de se

lever. Eh bien! peuple franˆ§ais, lˆ¤ve-toi, suis le conseil de tes

perfides ennemis, forge-toi des chaˆfines, car c’est la libertˆ' qu’on

veut perdre, et non pas quelques membres de la Convention.

Et vous, mes collˆ¤gues, souvenez-vous que le sort de la libertˆ' est

entre vos mains; souvenez-vous que le peuple veut la justice. Il a vu

assez longtemps le Capitole et le trˆ·ne, il veut voir maintenant la

roche Tarpˆ'ienne et l’ˆ'chafaud. (_Applaudissements_.) Le tribunal que

vous avez crˆ'ˆ' ne marche pas encore; je demande:

1´° Qu’il rende compte tous les trois jours des procˆ¤s qu’il a jugˆ's et

de ceux qu’il instruit; de cette maniˆ¤re on saura s’il a fait justice.

2´° Je demande que les citoyens ˆ�galitˆ' et Sillery, qui sont inculpˆ's,



mais que je suis loin de croire coupables, soient mis en ˆ'tat

d’arrestation chez eux.

3´° Je demande que la commission demandˆ'e par Danton soit ˆ  l’instant

organisˆ'e.

4´° Que le procˆ¤s-verbal qui vous a ˆ'tˆ' lu soit imprimˆ', envoyˆ' aux

dˆ'partements et aux armˆ'es, qu’une adresse soit jointe a ce

procˆ¤s-verbal; ce moyen est puissant; car, lorsque le peuple voit une

adresse de l’Assemblˆ'e nationale, il croit voir un oracle. Je demande

enfin, pour prouver ˆ  la nation que nous ne capitulerons jamais avec

un tyran, que chacun d’entre nous prenne l’engagement de donner la

mort ˆ  celui qui tenterait de se faire roi ou dictateur. (_Une

acclamation unanime se fait entendre. Les applaudissements et les

cris_: Oui, oui! se rˆ'pˆ¤tent ˆ  plusieurs reprises. L’assemblˆ'e entiˆ¤re

est levˆ'e; tout les membres, dont l’attitude du serment, rˆ'pˆ¤tent

celui de Lasource. Les tribunes applaudissent.)

BIROTEAU.--Je demande la parole pour un fait personnel.

Au comitˆ' de dˆ'fense gˆ'nˆ'rale, oˆ„ l’on agita les moyens de sauver la

patrie, Fabre d’Eglantine, qu’on connaˆfit trˆ¤s liˆ' avec Danton, qui,

dans une sˆ'ance prˆ'cˆ'dente, avait fait son ˆ'loge, Fabre d’ˆ�glantine,

dis-je, annonce qu’il avait un moyen de sauver la Rˆ'publique, mais

qu’il n’osait pas en faire part, attendu qu’on calomniait sans cesse

les opinions. On le rassura, en lui disant que les opinions ˆ'taient

libres, et que d’ailleurs tout ce qui se disait au comitˆ' y demeurait

enseveli. Alors Fabre d’ˆ�glantine ˆ  mots couverts proposa un roi. (_De

violents murmures se font entendre_.)

PLUSIEURS MEMBRES s’ˆ'crient ˆ  la fois:--Cela n’est pas vrai!

DANTON.--C’est une scˆ'lˆ'ratesse: vous avez pris la dˆ'fense du roi, et

vous voulez rejeter vos crimes sur nous.

BIROTEAU.--Je vais rendre les propres paroles de Fabre avec la rˆ'ponse

qu’on lui fit. Il dit: (_De nouveaux murmures s’ˆ'lˆ¤vent_.)

DELMAS.--Je demande la parole au nom du salut public.

Citoyens, je me suis recueilli; j’ai ˆ'coutˆ' tout ce qui a ˆ'tˆ' dit ˆ 

cette tribune. Mon opinion est que l’explication qu’on provoque dans

ce moment doit perdre la Rˆ'publique. Le peuple vous a envoyˆ's pour

sauver la chose publique; vous le pouvez; mais il faut ˆ'loigner cette

explication; et moi aussi j’ai des soupˆ§ons, mais ce n’est pas le

moment de les ˆ'claircir.

Je demande que l’on nomme la commission proposˆ'e par Lasource; qu’on

la charge de recueillir tous les faits, et ensuite on les fera

connaˆfitre au peuple franˆ§ais.

DANTON.--Je somme Cambon, sans personnalitˆ's, sans s’ˆ'carter de la

proposition qui vient d’ˆ“tre dˆ'crˆ'tˆ'e, de s’expliquer sur un fait



d’argent, sur cent mille ˆ'cus qu’on annonce avoir ˆ'tˆ' remis ˆ  Danton

et ˆ  Delacroix, et de dire la conduite que la commission a tenue

relativement ˆ  la rˆ'union....

       * * * * *

La proposition de Delmas est adoptˆ'e unanimement.

       * * * * *

PLUSIEURS VOIX.--Le renvoi ˆ  la commission!

Cette proposition est dˆ'crˆ'tˆ'e.

Danton retourne ˆ  sa place; toute l’extrˆ“me gauche se lˆ¤ve, et

l’invite ˆ  retourner ˆ  la tribune pour ˆ“tre entendu. (_Des

applaudissements s’ˆ'lˆ¤vent dans les tribunes et se prolongent pendant

quelques instants_.) Danton s’ˆ'lance ˆ  la tribune. (_Les

applaudissements des tribunes continuent avec ceux d’une grande partie

de l’Assemblˆ'e_.)_

Le prˆ'sident se couvre pour rˆ'tablir l’ordre et le silence. (_Le calme

renaˆfit_.)

LE PRˆ�SIDENT.--Citoyens, je demande la parole, et je vous prie de

m’ˆ'couter en silence.

Diffˆ'rentes propositions ont ˆ'tˆ' faites: on avait provoquˆ' une

explication sur des faits qui inculpaient des membres de la

Convention. Delmas a demandˆ' la nomination d’une commission chargˆ'e

d’examiner les faits et d’en rendre compte ˆ  l’Assemblˆ'e. Cette

proposition a ˆ'tˆ' adoptˆ'e ˆ  l’unanimitˆ'. Danton s’y ˆ'tait rendu,

maintenant il demande la parole pour des explications; je consulte

l’Assemblˆ'e.

TOUTE LA PARTIE GAUCHE.--Non, non! il a la parole de droit.

Un grand nombre de membres de l’autre cˆ·tˆ' rˆ'clament avec la mˆ“me

chaleur le maintien du dˆ'cret.--(_L’Assemblˆ'e est longtemps agitˆ'e_.)

LASOURCE.--Je demande que Danton soit entendu, et je dˆ'clare qu’il

n’est entrˆ' dans mon procˆ'dˆ' aucune passion.

LE PRˆ�SIDENT.--Citoyens, dans cette crise affligeante le voeu de

l’Assemblˆ'e ne sera pas ˆ'quivoque. Je vais le prendre.

L’Assemblˆ'e, consultˆ'e, accorde la parole ˆ  Danton, ˆ  une trˆ¤s grande

majoritˆ'.

DANTON.--Je dois commencer par vous rendre hommage comme vraiment amis

du salut du peuple, citoyens qui ˆ“tes placˆ's ˆ  cette montagne (_se

tournant vers l’amphithˆ'ˆ¢tre de l’extrˆ'mitˆ' gauche_); vous avez mieux

jugˆ' que moi. J’ai cru longtemps que, quelle que fˆ»t l’impˆ'tuositˆ' de



mon caractˆ¤re, je devais tempˆ'rer les moyens que la nature m’a

dˆ'partis; je devais employer dans les circonstances difficiles oˆ„ m’a

placˆ' ma mission la modˆ'ration que m’ont paru commander les

ˆ'vˆ'nements. Vous m’accusiez de faiblesse, vous aviez raison, je le

reconnais devant la France entiˆ¤re. Nous, faits pour dˆ'noncer ceux

qui, par impˆ'ritie ou scˆ'lˆ'ratesse, ont constamment voulu que le tyran

ˆ'chappˆ¢t au glaive de la loi.... (_Un trˆ¤s grand nombre de membres se

lˆ¤vent en criant_: Oui, oui! _et en indiquant du geste les membres

placˆ's dans la partie droite.--Des rumeurs et des rˆ'criminations

violentes s’ˆ'lˆ¤vent dans cette partie_.) Eh bien! ce sont ces

mˆ“mes hommes.... (_Les murmures continuent ˆ  la droite de la

tribune.--L’orateur se tournant vers les interrupteurs_.) Vous me

rˆ'pondrez, vous me rˆ'pondrez.... Citoyens, ce sont, dis-je, ces mˆ“mes

hommes qui prennent aujourd’hui l’attitude insolente de

dˆ'nonciateurs.... (_Grangeneuve interrompt.--Les murmures d’une

grande partie de l’Assemblˆ'e couvrent sa voix_.)

GRANGENEUVE.--Je demande ˆ  faire une interpellation ˆ  Danton....

UN GRAND NOMBRE DE VOIX.--Vous n’avez pas la parole.... A l’Abbaye!

DANTON.--Et d’abord, avant que d’entrer aussi ˆ  mon tour dans des

rapprochements, je vais rˆ'pondre. Que vous a dit Lasource? Quelle que

soit l’origine de son roman, qu’il soit le fruit de son imagination ou

la suggestion d’hommes adroits.... (_De nouveaux murmures s’ˆ'lˆ¤vent

dans la partie de la salle ˆ  la droite de la tribune_.)

ALBITTE.--Nous avons tranquillement ˆ'coutˆ' Lasource, soyez tranquilles

ˆ  votre tour.

DANTON.--Soit que cet homme, dont on s’est emparˆ' plusieurs fois dans

l’Assemblˆ'e lˆ'gislative, ait voulu prˆ'parer, ce que j’aime ˆ  ne pas

croire, le poison de la calomnie contre moi, pour le faire circuler

pendant l’intervalle qui s’ˆ'coulera entre sa dˆ'nonciation et le

rapport gˆ'nˆ'ral qui doit vous ˆ“tre fait sur cette affaire, je

n’examine pas maintenant ses intentions. Mais que vous a-t-il dit?

Qu’ˆ  mon retour de la Belgique, je ne me suis pas prˆ'sentˆ' au Comitˆ'

de dˆ'fense gˆ'nˆ'rale; il en a menti: plusieurs de mes collˆ¤gues m’ont

cru arrivˆ' vingt-quatre heures avant mon retour effectif, pensant que

j’ˆ'tais parti le jour mˆ“me de l’arrˆ“tˆ' de la commission; je ne suis

arrivˆ' que le vendredi 29, ˆ  huit heures du soir. Fatiguˆ' de ma course

et du sˆ'jour que j’ai fait ˆ  l’armˆ'e, on ne pouvait exiger que je me

transportasse immˆ'diatement au comitˆ'. Je sais que les soupˆ§ons de

l’inculpation m’ont prˆ'cˆ'dˆ'. On a reprˆ'sentˆ' vos commissaires comme

les causes de la dˆ'sorganisation de l’armˆ'e. Nous, dˆ'sorganisateurs!

nous, qui avons ralliˆ' les soldats franˆ§ais, nous, qui avons fait

dˆ'loger l’ennemi de plusieurs postes importants! Ah! sans doute tel a

dit que nous ˆ'tions venus pour sonner l’alarme, qui, s’il eˆ»t ˆ'tˆ'

tˆ'moin de notre conduite, vous aurait dit que nous ˆ'tions faits pour

braver le canon autrichien, comme nous braverons les complots et les

calomnies des ennemis de la libertˆ'.

J’en viens ˆ  la premiˆ¤re inculpation de Lasource. En arrivant, je



n’ˆ'tais pas mˆ“me instruit qu’il dˆ»t y avoir comitˆ' ce jour-lˆ . Me

fera-t-on un crime d’avoir ˆ'tˆ' retenu quelques heures chez moi pour

rˆ'parer mes forces affaiblies par le voyage et par la nˆ'cessitˆ' de

manger? Dˆ¤s le lendemain, je suis allˆ' au comitˆ'; et quand on vous a

dit que je n’y ai donnˆ' que de faibles dˆ'tails, on a encore menti.

J’adjure tous mes collˆ¤gues qui ˆ'taient prˆ'sents ˆ  cette sˆ'ance: j’ai

dit que Dumouriez regardait la Convention comme un composˆ' de trois

cents hommes stupides et de quatre cents scˆ'lˆ'rats. "Que peut faire

pour la Rˆ'publique, ai-je ajoutˆ', un homme dont l’imagination est

frappˆ'e de pareilles idˆ'es? Arrachons-le ˆ  son armˆ'e." (_L’orateur se

tournant vers l’extrˆ'mitˆ' gauche de la salle_.) N’est-ce pas cela que

j’ai dit? (_Plusieurs voix._--Oui! oui!)

II y a plus. Camus, qu’on ne soupˆ§onnera pas d’ˆ“tre mon partisan

individuel, a fait un rˆ'cit qui a coupˆ' le mien; et ici j’adjure

encore mes collˆ¤gues. Il a fait un rapport dont les dˆ'tails se sont

trouvˆ's presque identiques avec le mien. (_Plusieurs voix._--Cela est

vrai!)

Ainsi, il est rˆ'sultˆ' de ce que nous avons dit en commun un rapport

effectif au comitˆ'.

Lasource trouve ˆ'trange que je sois restˆ' ˆ  Paris, tandis que ma

mission me rappelait dans la Belgique; il cherche ˆ  faire croire ˆ  des

intelligences entre Delacroix et moi, dont l’un serait restˆ' ˆ 

l’armˆ'e, et l’autre ˆ  Paris, pour diriger ˆ  la fois les deux fils de

la conspiration.

Lasource n’est pas de bonne foi; Lasource sait bien que je ne devais

partir qu’autant que j’aurais des mesures ˆ  porter avec moi; que

j’avais demandˆ' et dˆ'clarˆ' que je voulais rendre compte ˆ  la

Convention de ce que je savais. Il n’y a donc dans ma prˆ'sence ici

aucun rapport avec les ˆ'vˆ'nements de la Belgique, aucun dˆ'lit, rien

qui puisse faire soupˆ§onner une connivence. Lasource vous a dit:

"Danton et Delacroix ont proclamˆ' que, si un dˆ'cret d’accusation ˆ'tait

portˆ' contre Dumouriez, il s’exˆ'cuterait, et qu’il suffirait que le

dˆ'cret fˆ»t connu par les papiers publics pour que l’armˆ'e l’exˆ'cutˆ¢t

elle-mˆ“me. Comment donc ces mˆ“mes commissaires n’ont-ils pas fait

arrˆ“ter Dumouriez?...." Je ne nie pas le propos citˆ' par Lasource;

mais avions-nous ce dˆ'cret d’accusation dont j’ai parlˆ'? Pouvions-nous

prendre la rˆ'solution d’enlever Dumouriez; lorsque nous n’ˆ'tions ˆ 

l’armˆ'e que Delacroix et moi, lorsque la commission n’ˆ'tait pas

rassemblˆ'e? Nous nous sommes rendus vers la commission, et c’est elle

qui a exigˆ' que Delacroix retournˆ¢t vers l’ˆ'tat-major, et qui a jugˆ'

qu’il y aurait du danger, pour la retraite mˆ“me de l’armˆ'e, ˆ  enlever

Dumouriez. Comment se fait il donc qu’on me reproche, ˆ  moi individu,

ce qui est du fait de la commission? La correspondance des

commissaires prouve qu’ils n’ont pu se saisir de l’individu Dumouriez.

Qu’auraient-ils donc fait en notre place, ceux qui nous accusent? eux

qui ont signˆ' des taxes, quoiqu’il y eˆ»t un dˆ'cret contraire. (_On

applaudit dans une grande partie de l’Assemblˆ'e_.)

Je dois dire un fait qui s’est passˆ' dans le Comitˆ' mˆ“me de dˆ'fense



gˆ'nˆ'rale. C’est que, lorsque je dˆ'clarai que je croyais du danger ˆ  ce

qu’on lˆ»t la lettre de Dumouriez, et ˆ  s’exposer d’engager un combat

au milieu d’une armˆ'e en retraite, en prˆ'sence de l’ennemi, je

proposai cependant des mesures pour que l’on parvˆfint ˆ  se saisir du

gˆ'nˆ'ral, au moment oˆ„ on pourrait le faire sans inconvˆ'nient. Je

demandai que les amis mˆ“me de Dumouriez, que Guadet, Gensonnˆ' se

rendissent ˆ  l’armˆ'e; que, pour lui ˆ·ter toute dˆ'fiance, les

commissaires fussent pris dans les deux partis de la Convention, et

que par lˆ  il fˆ»t prouvˆ' en mˆ“me temps que, quelles que soient les

passions qui vous divisent, vous ˆ“tes unanimes pour ne jamais

consentir ˆ  recevoir la loi d’un seul homme. (_On applaudit._) Ou nous

le guˆ'rirons momentanˆ'ment, leur disais-je, ou nous le garrotterons.

Je demande si l’homme qui profˆ'rait ces paroles peut ˆ“tre accusˆ'

d’avoir eu des _mˆ'nagements_ pour Dumouriez.

Quels sont ceux qui ont pris constamment des mˆ'nagements? Qu’on

consulte les canaux de l’opinion, qu’on examinˆ' ce qu’on

disait partout, par exemple dans le journal qui s’intitule

_Patriote-franˆ§ais_. On y disait que Dumouriez ˆ'tait _loin d’associer

ses lauriers aux cyprˆ¤s du 2 septembre_. C’est contre moi qu’on

excitait Dumouriez. Jamais on n’a eu la pensˆ'e de nous associer dans

les mˆ“mes complots; nous ne voulions pas prendre sur nous la

responsabilitˆ' de l’enlˆ¤vement de Dumouriez; mais je demande si l’on

ne m’a pas vu dˆ'jouer constamment la politique de ce gˆ'nˆ'ral, ses

projets de finances, les projets d’ambition qu’il pouvait avoir sur la

Belgique; je les ai constamment mis ˆ  jour. Je le demande ˆ  Cambon; il

dira, par exemple, la conduite que j’ai tenue relativement aux 300.000

livres de dˆ'penses qui ont ˆ'tˆ' secrˆ¤tement faites dans la Belgique.

Et aujourd’hui, parce que j’ai ˆ'tˆ' trop sage et trop circonspect,

parce qu’on a eu l’art de rˆ'pandre que j’avais un parti, que je

voulais ˆ“tre _dictateur_, parce que je n’ai pas voulu, en rˆ'pondant ˆ 

mes adversaires, produire de trop rudes combats, occasionner des

dˆ'chirements dans cette assemblˆ'e, on m’accuse de mˆ'priser et d’avilir

la Convention.

Avilir la Convention! Et qui plus que moi a constamment cherchˆ' ˆ 

relever sa dignitˆ', ˆ  fortifier son autoritˆ'? N’ai-je pas parlˆ' de mes

ennemis mˆ“me avec une sorte de respect? (_Se tournant vers la partie

droite._) Je vous interpelle, vous qui m’accusez sans cesse....

PLUSIEURS VOIX.--Tout ˆ  l’heure vous venez de prouver votre respect.

Tout ˆ  l’heure, cela est vrai; ce que vous me reprochez est exact;

mais pourquoi ai-je abandonnˆ' le systˆ¤me du silence et de la

modˆ'ration? parce qu’il est un terme ˆ  la prudence, parce que quand on

se sent attaquˆ' par ceux-lˆ  mˆ“mes qui devraient s’applaudir de ma

circonspection, il est permis d’attaquer ˆ  son tour et de sortir des

limites de la patience. (_On applaudit dans une grande partie de

l’Assemblˆ'e._)

Mais comment se fait-il que l’on m’impute ˆ  crime la conduite d’un de

mes collˆ¤gues? Oui, sans doute, j’aime Delacroix; on l’inculpe parce



qu’il a eu le bon esprit de ne pas partager, je le dis franchement, je

le tiens de lui, parce qu’il n’a pas voulu partager les vues et les

projets de ceux qui ont cherchˆ' ˆ  sauver le tyran. (_De violents

murmures s’ˆ'lˆ¤vent dans la partie droite.--Les plus vifs

applaudissements ˆ'clatent dans une grande partie du cˆ·tˆ' opposˆ' et

dans les tribunes._)

Quelques voix s’ˆ'lˆ¤vent pour demander que Danton soit rappelˆ' ˆ 

l’ordre.

DUHEM.--Oui, c’est vrai, on a conspirˆ' chez Roland, et je connais le

nom des conspirateurs.

MAURE.--C’est Barbaroux, c’est Brissot, c’est Guadet.

DANTON.--Parce que Delacroix s’est ˆ'cartˆ' du fˆ'dˆ'ralisme et du systˆ¤me

perfide de l’appel au peuple; parce que, lorsque aprˆ¤s l’ˆ'poque de la

mort de Lepeletier, on lui demanda s’il voulait que la Convention

quittˆ¢t Paris, il fit sa profession de foi, en rˆ'pondant: "J’ai vu

qu’on a armˆ' de prˆ'ventions tous les dˆ'partements contre Paris, je ne

suis pas des vˆ·tres." On a inculpˆ' Delacroix, parce que, patriote

courageux, sa maniˆ¤re de voter dans l’Assemblˆ'e a toujours ˆ'tˆ'

consˆ'quente ˆ  la conduite qu’il a tenue dans la grande affaire du

tyran. Il semble aujourd’hui que, moi, j’en aie fait mon second en

conjuration. Ne sont-ce pas lˆ  les consˆ'quences, les aperˆ§us jetˆ's en

avant par Lasource? (_Plusieurs voix ˆ  la droite de la tribune:_ Oui,

oui!--_Une autre voix_: Ne parlez pas tant, mais rˆ'pondez!) Eh! que

voulez-vous que je rˆ'ponde? J’ai d’abord rˆ'futˆ' pleinement les dˆ'tails

de Lasource: j’ai dˆ'montrˆ' que j’avais rendu au Comitˆ' de dˆ'fense

gˆ'nˆ'rale le compte que je lui devais, qu’il y avait identitˆ' entre mon

rapport et celui de Camus qui n’a ˆ'tˆ' qu’un prolongement du mien; que,

si Dumouriez n’a pas ˆ'tˆ' dˆ'jˆ  amenˆ' pieds et poings liˆ's ˆ  la

Convention, ce mˆ'nagement n’est pas de mon fait. J’ai rˆ'pondu enfin

assez pour satisfaire tout homme de bonne foi (_plusieurs voix dans

l’extrˆ'mitˆ' gauche_: Oui, oui!); et certes, bientˆ·t je tirerai la

lumiˆ¤re de ce chaos.

Les vˆ'ritˆ's s’amoncelleront et se dˆ'rouleront devant vous. Je ne suis

pas en peine de ma justification.

Mais tout en applaudissant ˆ  cette commission que vous venez

d’instituer, je dirai qu’il est assez ˆ'trange que ceux qui ont fait la

rˆ'union contre Dumouriez; qui, tout en rendant hommage ˆ  ses talents

militaires, ont combattu ses opinions politiques, se trouvent ˆ“tre

ceux contre lesquels cette commission paraˆfit ˆ“tre principalement

dirigˆ'e.

Nous, vouloir un roi! Encore une fois, les plus grandes vˆ'ritˆ's, les

plus grandes probabilitˆ's morales restent seules pour les nations. Il

n’y a que ceux qui ont eu la stupiditˆ', la lˆ¢chetˆ' de vouloir mˆ'nager

un roi qui peuvent ˆ“tre soupˆ§onnˆ's de vouloir rˆ'tablir un trˆ·ne; il

n’y a, au contraire, que ceux qui constamment ont cherchˆ' ˆ  exaspˆ'rer

Dumouriez contre les sociˆ'tˆ's populaires et contre la majoritˆ' de la



Convention; il n’y a que ceux qui ont prˆ'sentˆ' notre empressement ˆ 

venir demander des secours pour une armˆ'e dˆ'labrˆ'e comme une

pusillanimitˆ'; il n’y a que ceux qui ont manifestement voulu punir

Paris de son civisme, armer contre lui les dˆ'partements.... (_Un grand

nombre de membres se levant, et indiquant du geste la partie droite_:

Oui, oui, ils l’ont voulu!)

MARAT.--Et leurs petits soupers!

DANTON.--Il n’y a que ceux qui ont fait des soupers clandestins avec

Dumouriez quand il ˆ'tait ˆ  Paris.... (_On applaudit dans une grande

partie de la salle._)

MARAT.--Lasource!.... Lasource en ˆ'tait.... Oh! je dˆ'noncerai tous les

traˆfitres.

DANTON.--Oui, eux seuls sont les complices de la conjuration. (_De

vifs applaudissements s’ˆ'lˆ¤vent ˆ  l’extrˆ'mitˆ' gauche et dans les

tribunes._) Et c’est moi qu’on accuse!.... moi!.... Je ne crains rien

de Dumouriez, ni de tous ceux avec qui j’ai ˆ'tˆ' en relation. Que

Dumouriez produise une seule ligne de moi qui puisse donner lieu ˆ 

l’ombre d’une inculpation, et je livre ma tˆ“te.

MARAT.--Il a vu les lettres de Gensonnˆ'.... C’est Gensonnˆ' qui ˆ'tait

en relation intime avec Dumouriez.

GENSONNˆ�.--Danton, j’interpelle votre bonne foi. Vous avez dit avoir

vu la minute de mes lettres, dites ce qu’elles contenaient.

DANTON.--Je ne parle pas textuellement de vos lettres, je n’ai point

parlˆ' de vous; je reviens ˆ  ce qui me concerne.

J’ai, moi, quelques lettres de Dumouriez: elles prouveront qu’il a ˆ'tˆ'

obligˆ' de me rendre justice; elles prouveront qu’il n’y avait nulle

identitˆ' entre son systˆ¤me politique et le mien: c’est ˆ  ceux qui ont

voulu le fˆ'dˆ'ralisme....

PLUSIEURS VOIX.--Nommez-les!

MARAT (_se tournant vers les membres de la partie droite_).--Non, vous

ne parviendrez pas ˆ  ˆ'gorger la patrie!

DANTON.--Voulez-vous que je dise quels sont ceux que je dˆ'signe?

UN GRAND NOMBRE DE VOIX.--Oui, oui!

DANTON.--ˆ�coutez!

MARAT (_se tournant vers la partie droite_).--ˆ�coutez!

DANTON.--Voulez-vous entendre un mot qui paye pour tous?

LES Mˆ�MES CRIS S’ˆ�Lˆ�VENT.--Oui, oui!



DANTON.--Eh bien! je crois qu’il n’est plus de trˆ“ve entre la

Montagne, entre les patriotes qui ont voulu la mort du tyran et les

lˆ¢ches qui, en voulant le sauver, nous ont calomniˆ's dans la France.

(_Un grand nombre de membres de la partie gauche se lˆ¤vent

simultanˆ'ment, et applaudissent.--Plusieurs voix se font entendre_:

Nous sauverons la patrie!)

Eh! qui pourrait se dispenser de profˆ'rer ces vˆ'ritˆ's, quand, malgrˆ'

la conduite immobile que j’ai tenue dans cette assemblˆ'e; quand vous

reprˆ'sentez ceux qui ont le plus de sang-froid et de courage comme des

ambitieux; quand, tout en semblant me caresser, vous me couvrez de

calomnies; quand beaucoup d’hommes, qui me rendent justice

individuellement, me prˆ'sentent ˆ  la France entiˆ¤re dans leur

correspondance comme voulant ruiner la libertˆ' de mon pays? Cent

projets absurdes de cette nature ne m’ont-ils pas ˆ'tˆ' successivement

prˆ“tˆ's? Mais jamais la calomnie n’a ˆ'tˆ' consˆ'quente dans ses systˆ¤mes,

elle s’est repliˆ'e de cent faˆ§ons sur mon compte, cent fois elle s’est

contredite. Des le commencement de la Rˆ'volution, j’avais fait mon

devoir, et vous vous rappelez que je fus alors calomniˆ', j’ai ˆ'tˆ' de

quelque utilitˆ' ˆ  mon pays, lorsqu’ˆ  la rˆ'volution du 10 aoˆ»t,

Dumouriez lui-mˆ“me reconnaˆfit que j’avais apportˆ' du courage dans le

conseil, et que je n’avais pas peu contribuˆ' ˆ  nos succˆ¤s. Aujourd’hui

les homˆ'lies misˆ'rables d’un vieillard cauteleux, reconnu tel, ont ˆ'tˆ'

le texte de nouvelles inculpations; et puisqu’on veut des faits, je

vais vous en dire sur Roland. Tel est l’excˆ¤s de son dˆ'lire, et Garat

lui-mˆ“me m’a dit que ce vieillard avait tellement perdu la tˆ“te, qu’il

ne voyait que la mort; qu’il croyait tous les citoyens prˆ“ts ˆ  la

frapper; qu’il dit un jour, en parlant de son ami, qu’il avait

lui-mˆ“me portˆ' au ministˆ¤re: _Je ne mourrai que de la main de Pache,

depuis qu’il se met ˆ  la tˆ“te des factieux de Paris...._ Eh bien!

quand Paris pˆ'rira, il n’y aura plus de Rˆ'publique. Paris est le

centre constituˆ' et naturel de la France libre. C’est le centre des

lumiˆ¤res.

On nous accuse d’ˆ“tre les factieux de Paris. Eh bien! nous avons

dˆ'roulˆ' notre vie devant la nation, elle a ˆ'tˆ' celle d’hommes qui ont

marchˆ' d’un pas ferme vers la rˆ'volution. Les projets criminels qu’on

m’impute, les ˆ'pithˆ¤tes de scˆ'lˆ'rats, tout a ˆ'tˆ' prodiguˆ' contre nous,

et l’on espˆ¤re maintenant nous effrayer? Oh! non. (_De vifs

applaudissements ˆ'clatent dans l’extrˆ'mitˆ' gauche de la salle; ils

sont suivis de ceux des tribunes.--Plusieurs membres demandent

qu’elles soient rappelˆ'es au respect qu’elles doivent ˆ  l’Assemblˆ'e._)

Eh bien! les tribunes de Marseille ont aussi applaudi ˆ  la

Montagne.... J’ai vu depuis la Rˆ'volution, depuis que le peuple

franˆ§ais a des reprˆ'sentants, j’ai vu se rˆ'pˆ'ter les misˆ'rables

absurditˆ's que je viens d’entendre dˆ'biter ici. Je sais que le peuple

n’est pas dans les tribunes, qu’il ne s’y en trouve qu’une petite

portion, que les Maury, les Cazalˆ¤s et tous les partisans du

despotisme calomniaient aussi les citoyens des tribunes.

Il fut un temps oˆ„ vous vouliez une garde dˆ'partementale. (_Quelques

murmures se font entendre._)



On voulait l’opposer aux citoyens ˆ'garˆ's par la faction de Paris. Eh

bien! vous avez reconnu que ces mˆ“mes citoyens des dˆ'partements, que

vous appeliez ici, lorsqu’ils ont ˆ'tˆ' ˆ  leur tour placˆ's dans les

tribunes, n’ont pas manifestˆ' d’autres sentiments que le peuple de

Paris, peuple instruit, peuple qui juge bien ceux qui le servent (_On

applaudit dans les tribunes et dans une trˆ¤s grande partis de

l’Assemblˆ'e_); peuple qui se compose de citoyens pris dans tous les

dˆ'partements; peuple exercˆ' aussi ˆ  discerner quels sont ceux qui

prostituent leurs talents; peuple qui voit bien que qui combat avec la

Montagne ne peut pas servir les projets d’Orlˆ'ans. (_Mˆ“mes

applaudissements._) Le projet lˆ¢che et stupide qu’on avait conˆ§u

d’armer la fureur populaire contre les Jacobins, contre vos

commissaires, contre moi, parce que j’avais annoncˆ' que Dumouriez

avait des talents militaires, et qu’il avait fait un coup de gˆ'nie en

accˆ'lˆ'rant l’entreprise de la Hollande: ce projet vient sans doute de

ceux qui ont voulu faire massacrer les patriotes; car il n’y a que les

patriotes qu’on ˆ'gorge.

UN GRAND NOMBRE DE VOIX.--Oui, oui.

MARAT.--Lepeletier et Lˆ'onard Bourdon.

DANTON.--Eh bien! leurs projets seront toujours dˆ'ˆ§us, le peuple ne

s’y mˆ'prendra pas. J’attends tranquillement et impassiblement le

rˆ'sultat de cette commission. Je me suis justifiˆ' de l’inculpation de

n’avoir pas parlˆ' de Dumouriez. J’ai prouvˆ' que j’avais le projet

d’envoyer dans la Belgique une commission composˆ'e de tous les partis

pour se saisir, soit de l’esprit, soit de la personne de Dumouriez.

MARAT.--Oui, c’ˆ'tait bon, envoyez-y Lasource?

DANTON.--J’ai prouvˆ', puisqu’on me demande des preuves pour rˆ'pondre ˆ 

de simples aperˆ§us de Lasource que, si je suis restˆ' ˆ  Paris, ce n’a

ˆ'tˆ' en contravention ˆ  aucun de vos dˆ'crets. J’ai prouvˆ' qu’il est

absurde de dire que le sˆ'jour prolongˆ' de Delacroix dans la Belgique

ˆ'tait concertˆ' avec ma prˆ'sence ici, puisque l’un et l’autre nous

avons suivi les ordres de la totalitˆ' de la commission; que, si la

commission est coupable, il faut s’adresser ˆ  elle et la juger sur des

piˆ¤ces aprˆ¤s l’avoir entendue; mais qu’il n’y a aucune inculpation

individuelle ˆ  faire contre moi. J’ai prouvˆ' qu’il ˆ'tait lˆ¢che et

absurde de dire que moi, Danton, j’ai reˆ§u cent mille ˆ'cus pour

travailler la Belgique. N’est-ce pas Dumouriez qui, comme Lasource,

m’accuse d’avoir opˆ'rˆ' ˆ  coups de sabre la rˆ'union? Ce n’est pas moi

qui ai dirigˆ' les dˆ'penses qu’a entraˆfinˆ'es l’exˆ'cution du dˆ'cret du 13

dˆ'cembre. Ces dˆ'penses ont ˆ'tˆ' nˆ'cessitˆ'es pour dˆ'jouer les prˆ“tres

fanatiques qui salariaient le peuple malheureux; ce n’est pas ˆ  moi

qu’il faut en demander compte, c’est ˆ  Lebrun.

CAMBON.--Ces cent mille ˆ'cus sont tout simplement les dˆ'penses

indispensablement nˆ'cessaires pour l’exˆ'cution du dˆ'cret du 15

dˆ'cembre.



DANTON.--Je prouverai subsˆ'quemment que je suis un rˆ'volutionnaire

immuable, que je rˆ'sisterai ˆ  toutes les atteintes, et je vous prie,

citoyens (_se tournant vers les membres de la partie gauche_), d’en

accepter l’augure. J’aurai la satisfaction de voir la nation entiˆ¤re

se lever en masse pour combattre les ennemis extˆ'rieurs, et en mˆ“me

temps pour adhˆ'rer aux mesures que vous avez dˆ'crˆ'tˆ'es sur mes

propositions.

A-t-on pu croire un instant, a-t-on eu la stupiditˆ' de croire que,

moi, je me sois coalisˆ' avec Dumouriez? Contre qui Dumouriez

s’ˆ'lˆ¤ve-t-il? Contre le tribunal rˆ'volutionnaire: c’est moi qui ai

provoquˆ' l’ˆ'tablissement de ce tribunal. Dumouriez veut dissoudre la

Convention. Quand on a proposˆ', dans le mˆ“me objet, la convocation des

assemblˆ'es primaires, ne m’y suis-je pas opposˆ'? Si j’avais ˆ'tˆ'

d’accord avec Dumouriez, aurais-je combattu ses projets de finances

sur la Belgique? Aurais-je dˆ'jouˆ' son projet de rˆ'tablissement des

trois ˆ�tats? Les citoyens de Mons, de Liˆ¤ge, de Bruxelles, diront si

je n’ai pas ˆ'tˆ' redoutable aux aristocrates, autant exˆ'crˆ' par eux

qu’ils mˆ'ritent de l’ˆ“tre: ils vous diront qui servait les projets de

Dumouriez, de moi ou de ceux qui le vantaient dans les papiers

publics, ou de ceux qui exagˆ'raient les troubles de Paris, et

publiaient que des massacres avaient lieu dans la rue des Lombards.

Tous les citoyens vous diront: quel fut son crime? c’est d’avoir

dˆ'fendu Paris.

A qui Dumouriez dˆ'clare-t-il la guerre? aux sociˆ'tˆ's populaires. Qui

de nous a dit que sans les sociˆ'tˆ's populaires, sans le peuple en

masse, nous ne pourrions nous sauver? De telles mesures

coˆflncident-elles avec celles de Dumouriez, ou la complicitˆ' ne

serait-elle pas plutˆ·t de la part de ceux qui ont calomniˆ' ˆ  l’avance

les commissaires pour faire manquer leur mission? (_Applaudissements._)

Qui a pressˆ' l’envoi des commissaires? Qui a accˆ'lˆ'rˆ' le recrutement,

le complˆ¤tement des armˆ'es. C’est moi! moi, je le dˆ'clare ˆ  toute la

France, qui ai le plus puissamment agi sur ce complˆ¤tement. Ai-je,

moi, comme Dumouriez, calomniˆ' les soldats de la libertˆ' qui courent

en foule pour recueillir les dˆ'bris de nos armˆ'es? N’ai-je pas dit que

j’avais vu ces hommes intrˆ'pides porter aux armˆ'es le civisme qu’ils

avaient puisˆ' dans l’intˆ'rieur? N’ai-je pas dit que cette portion de

l’armˆ'e, qui, depuis qu’elle habitait sur une terre ˆ'trangˆ¤re, ne

montrait plus la mˆ“me vigueur, reprendrait, comme le gˆ'ant de la

fable, en posant le pied sur la terre de la libertˆ', toute l’ˆ'nergie

rˆ'publicaine? Est-ce lˆ  le langage de celui qui aurait voulu tout

dˆ'sorganiser? N’ai-je pas montrˆ' la conduite d’un citoyen qui voulait

vous tenir en mesure contre toute l’Europe?

Qu’on cesse donc de reproduire des fantˆ·mes et des chimˆ¤res qui ne

rˆ'sisteront pas ˆ  la lumiˆ¤re et aux explications.

Je demande que la commission se mette sur-le-champ en activitˆ',

qu’elle examine la conduite de chaque dˆ'putˆ' depuis l’ouverture de la

Convention. Je demande qu’elle ait caractˆ¤re surtout pour examiner la

conduite de ceux qui, postˆ'rieurement au dˆ'cret pour l’indivisibilitˆ'



de la Rˆ'publique, ont manoeuvrˆ' pour la dˆ'truire; de ceux qui, aprˆ¤s

la rejection de leur systˆ¤me pour l’appel au peuple, nous ont

calomniˆ's; et si, ce que je crois, il y a ici une majoritˆ' vraiment

rˆ'publicaine, elle en fera justice. Je demande qu’elle examine la

conduite de ceux qui ont empoisonnˆ' l’opinion publique dans tous les

dˆ'partements. On verra ce qu’on doit penser de ces hommes qui ont ˆ'tˆ'

assez audacieux pour notifier ˆ  une administration qu’elle devait

arrˆ“ter des commissaires de la Convention; de ces hommes qui ont voulu

constituer des citoyens, des administrateurs, juges des dˆ'putˆ's que

vous avez envoyˆ's dans les dˆ'partements pour y rˆ'chauffer l’esprit

public et y accˆ'lˆ'rer le recrutement. On verra quels sont ceux qui,

aprˆ¤s avoir ˆ'tˆ' assez audacieux pour transiger avec la royautˆ', aprˆ¤s

avoir dˆ'sespˆ'rˆ', comme ils en sont convenus, de l’ˆ'nergie populaire,

ont voulu sauver les dˆ'bris de la royautˆ'! car on ne peut trop le

rˆ'pˆ'ter, ceux qui ont voulu sauver l’individu, ont par la mˆ“me eu

intention de donner de grandes espˆ'rances au royalisme.

(_Applaudissements d’une grande partie de l’Assemblˆ'e._) Tout

s’ˆ'claircira; alors on ne sera plus dupe de ce raisonnement par lequel

on cherche ˆ  insinuer qu’on n’a voulu dˆ'truire un trˆ·ne que pour en

ˆ'tablir un autre. Quiconque auprˆ¤s des rois est convaincu d’avoir

voulu frapper un d’eux, est pour tous un ennemi mortel.

UNE VOIX.--Et Cromwell?.... (_Des murmures s’ˆ'lˆ¤vent dans une partie

de l’Assemblˆ'e._)

DANTON, _se tournant vers l’interlocuteur._--Vous ˆ“tes bien scˆ'lˆ'rat

de me dire que je ressemble ˆ  Cromwell. Je vous cite devant la nation.

(_Un grand nombre de voix s’ˆ'lˆ¤vent simultanˆ'ment pour demander que

l’interrupteur soit censurˆ'; d’autres, pour qu’il soit envoyˆ' ˆ 

l’Abbaye._)

Oui, je demande que le vil scˆ'lˆ'rat qui a eu l’impudeur de dire que je

suis un Cromwell soit puni, qu’il soit traduit ˆ  l’Abbaye. (_On

applaudit._) Et si, en dˆ'daignant d’insister sur la justice que j’ai

le droit de rˆ'clamer, si je poursuis mon raisonnement, je dis que,

quand j’ai posˆ' en principe que quiconque a frappˆ' un roi ˆ  la tˆ“te,

devient l’objet de l’exˆ'cration de tous les rois, j’ai ˆ'tabli une

vˆ'ritˆ' qui ne pourrait ˆ“tre contestˆ'e. (_Plusieurs voix_--C’est vrai!)

Eh bien! croyez-vous que ce Cromwell dont vous me parlez ait ˆ'tˆ' l’ami

des rois?

UNE VOIX.--Il a ˆ'tˆ' roi lui-mˆ“me!

DANTON.--Il a ˆ'tˆ' craint, parce qu’il a ˆ'tˆ' le plus fort. Ici ceux qui

ont frappˆ' le tyran de la France seront craints aussi. Ils seront

d’autant plus craints que la libertˆ' s’est engraissˆ'e du sang du

tyran. Ils seront craints, parce que la nation est avec eux. Cromwell

n’a ˆ'tˆ' souffert par les rois que parce qu’il a travaillˆ' avec eux. Eh

bien! je vous interpelle tous. (_Se tournant vers les membres de la

partie gauche._) Est-ce la terreur, est-ce l’envie d’avoir un roi qui

vous a fait proscrire le tyran? (_L’Assemblˆ'e presque unanime_: Non,

non!) Si donc ce n’est que le sentiment profond de vos devoirs qui a



dictˆ' mon arrˆ“t de mort, si vous avez cru sauver le peuple, et faire

en cela ce que la nation avait droit d’attendre de ses mandataires,

ralliez-vous (_S’adressant ˆ  la mˆ“me partie de l’Assemblˆ'e_), vous qui

avez prononcˆ' l’arrˆ“t du tyran contre les lˆ¢ches (_indignant du geste

les membres de la partie droite_) qui ont voulu l’ˆ'pargner (_Une

partie de l’Assemblˆ'e applaudit_); serrez-vous; appelez le peuple ˆ  se

rˆ'unir en armes contre l’ennemi du dehors, et ˆ  ˆ'craser celui du

dedans, et confondez, par la vigueur et l’immobilitˆ' de votre

caractˆ¤re, tous les scˆ'lˆ'rats, tous les modˆ'rˆ's (_L’orateur,

s’adressant toujours ˆ  la partie gauche, et indiquant quelquefois du

geste les membres du cˆ·tˆ' opposˆ'_), tous ceux qui vous ont calomniˆ's

dans les dˆ'partements. Plus de composition avec eux! ( _Vifs

applaudissements d’une grande partie de l’Assemblˆ'e et dˆ's tribunes._)

Reconnaissez-le tous, vous qui n’avez jamais su tirer de votre

situation politique dans la nation le parti que vous auriez pu en

tirer; qu’enfin justice vous soit rendue. Vous voyez, par la situation

oˆ„ je me trouve en ce moment, la nˆ'cessitˆ' oˆ„ vous ˆ“tes d’ˆ“tre fermes,

et de dˆ'clarer la guerre ˆ  tous vos ennemis, quels qu’ils soient.

(_Mˆ“mes applaudissements_) Il faut former une phalange indomptable. Ce

n’est pas vous, puisque vous aimez les sociˆ'tˆ's populaires et le

peuple, ce n’est pas vous qui voudrez un roi. (_Les applaudissements

recommencent._--Non, non!_s’ˆ'crie-t-on avec force dans la grande

majoritˆ' de l’Assemblˆ'e._) C’est ˆ  vous ˆ  en ˆ·ter l’idˆ'e ˆ  ceux qui

ont machinˆ' pour conserver l’ancien tyran. Je marche ˆ  la Rˆ'publique;

marchons-y de concert, nous verrons qui de nous ou de nos dˆ'tracteurs

atteindra le but.

Aprˆ¤s avoir dˆ'montrˆ' que, loin d’avoir ˆ'tˆ' jamais d’accord avec

Dumouriez, il nous accuse textuellement d’avoir fait la rˆ'union ˆ 

coups de sabre, qu’il a dit publiquement qu’il nous ferait arrˆ“ter,

qu’il ˆ'tait impossible ˆ  Delacroix et ˆ  moi, qui ne sommes pas la

commission, de l’arracher ˆ  son armˆ'e; aprˆ¤s avoir rˆ'pondu ˆ  tout;

aprˆ¤s avoir rempli cette tˆ¢che de maniˆ¤re ˆ  satisfaire tout homme

sensˆ' et de bonne foi, je demande que la commission des six, que vous

venez d’instituer, examine non seulement la conduite de ceux qui vous

ont calomniˆ's, qui ont machinˆ' contre l’indivisibilitˆ' de la

Rˆ'publique, mais de ceux encore qui ont cherchˆ' ˆ  sauver le tyran

(_Nouveaux applaudissements d’une partie de l’Assemblˆ'e et des

tribunes_), enfin de tous les coupables qui ont voulu ruiner la

libertˆ', et l’on verra si je redoute les accusateurs.

Je me suis retranchˆ' dans la citadelle de la raison; j’en sortirai

avec le canon de la vˆ'ritˆ', et je pulvˆ'riserai les scˆ'lˆ'rats qui ont

voulu m’accuser. (_Danton descend de la tribune au milieu des plus

vifs applaudissements d’une trˆ¤s grande partie de l’Assemblˆ'e et des

citoyens. Plusieurs membres de l’extrˆ'mitˆ' gauche se prˆ'cipitent vers

lui pour l’embrasser. Les applaudissements se prolongent._)

XX



SUR LE COMITˆ� DE SALUT PUBLIC

(3 avril 1793)

Dans la sˆ'ance permanente de la Convention, commencˆ'e le mercredi 3

avril, au matin, Isnard proposa, au nom du Comitˆ' de dˆ'fense gˆ'nˆ'rale,

la crˆ'ation d’un nouveau comitˆ' d’exˆ'cution composˆ' de neuf membres

chargˆ's de remplir les fonctions qui ˆ'taient attribuˆ'es au Conseil

exˆ'cutif, et de prendre toutes les mesures de dˆ'fense gˆ'nˆ'rale que

pouvaient nˆ'cessiter les circonstances. Danton, tout en adoptant le

principe, en fit renvoyer le projet de dˆ'cret au lendemain. Dans sa

sˆ'ance du vendredi 5 avril, la Convention ˆ'lut les neuf membres de ce

premier Comitˆ' de Salut public: Barˆ¤re, Delmas, Brˆ'ard, Cambon, Jean

Debry, Danton, Guyton, Treilhard, Lacroix (_Moniteur_, no. 98).

       * * * * *

Je demande aussi la parole pour une motion d’ordre.

Quelle qu’ait ˆ'tˆ' la divergence des opinions, il n’en est pas moins

vrai que la majoritˆ' de la Convention veut la Rˆ'publique. Nous voulons

repousser et anˆ'antir la conjuration des rois; nous sentons que telle

est la nature des circonstances, telle est la grandeur du pˆ'ril qui

nous menace, qu’il nous faut un dˆ'veloppement extraordinaire de forces

et de mesures de salut public; nous cherchons ˆ  ˆ'tablir une agence

funeste pour les rois; nous sentons que, pour crˆ'er des armˆ'es,

trouver de nouveaux chefs, il faut un pouvoir nouveau toujours dans la

main de la Convention, et qu’elle puisse anˆ'antir ˆ  volontˆ'; mais je

pense que ce plan doit ˆ“tre mˆ'ditˆ', approfondi. Je crois qu’une

Rˆ'publique, tout en proscrivant les dictateurs et les triumvirs, n’en

a pas moins le pouvoir et mˆ“me le devoir de crˆ'er une autoritˆ'

terrible. Telle est la violence de la tempˆ“te qui agite le vaisseau de

l’ˆ�tat, qu’il est impossible pour le sauver, d’agir avec les seuls

principes de l’art. ˆ�cartons toute idˆ'e d’usurpation. Eh! qui donc

pourrait ˆ“tre usurpateur? Vous voyez que cet homme qui avait remportˆ'

quelques victoires va appeler contre lui toutes les forces des

Franˆ§ais. Dˆ'jˆ  le dˆ'partement oˆ„ il est nˆ' demande sa tˆ“te.

Rapprochons-nous, rapprochons-nous fraternellement; il y va du salut

de tous. Si la conjuration triomphe, elle proscrira tout ce qui aura

portˆ' le nom de patriote, quelles qu’ai en ˆ'tˆ' les nuances. Je demande

le renvoi du projet de dˆ'cret, et l’ajournement ˆ  demain.

XXI

SUR LE PRIX DU PAIN

(5 avril 1793)



Sur la proposition de Lacroix (de l’Eure) la Convention dˆ'cida, dans

sa sˆ'ance du vendredi 5 avril, de ne plus admettre aucun ci-devant

privilˆ'giˆ', soit comme officier, soit comme volontaire, dans les

armˆ'es rˆ'volutionnaires. Danton demanda la crˆ'ation d’une garde

nationale payˆ'e par la nation, comme suite logique du prˆ'cˆ'dent

dˆ'cret. A cette proposition il ajouta celle de l’abaissement du prix

du pain. "Ces deux propositions, dit le Moniteur (n´° 99), sont

adoptˆ'es au milieu des applaudissements de toute l’Assemblˆ'e."

       * * * * *

Le dˆ'cret que vous venez de rendre annoncera ˆ  la nation et ˆ 

l’univers entier quel est le grand moyen d’ˆ'terniser la Rˆ'publique;

c’est d’appeler le peuple ˆ  sa dˆ'fense. Vous allez avoir une armˆ'e de

sans-culottes; mais ce n’est pas assez; il faut que, tandis que vous

irez combattre les ennemis de l’extˆ'rieur, les aristocrates de

l’intˆ'rieur soient mis sous la pique des sans-culottes. Je demande

qu’il soit crˆ'ˆ' une garde du peuple qui sera salariˆ'e par la nation.

Nous serons bien dˆ'fendus, quand nous le serons par les sans-culottes.

J’ai une autre proposition ˆ  faire; il faut que dans toute la France

le prix du pain soit dans une juste proportion avec le salaire du

pauvre: ce qui excˆ'dera sera payˆ' par le riche (_On applaudit_). Par

ce seul dˆ'cret, vous assurerez au peuple et son existence et sa

dignitˆ'; vous l’attacherez ˆ  la rˆ'volution; vous acquerrez son estime

et son amour. Il dira: nos reprˆ'sentants nous ont donnˆ' du pain; ils

ont plus fait qu’aucun de nos anciens rois. Je demande que vous

mettiez aux voix les deux propositions que j’ai faites, et qu’elles

soient renvoyˆ'es au Comitˆ' pour vous en prˆ'senter la rˆ'daction.

XXII

SUR LE DROIT DE Pˆ�TITION DU PEUPLE

(10 avril 1793)

Ce discours de Danton fut la rˆ'ponse ˆ  une motion de Pˆ'tion tendant ˆ 

traduire en tribunal rˆ'volutionnaire le prˆ'sident et les secrˆ'taires

de la Section de la Halle-aux-Blˆ's. Cette section avait demandˆ', par

une pˆ'tition rˆ'pandue dans Paris, le dˆ'cret d’accusation contre

Roland.

       * * * * *

C’est une vˆ'ritˆ' incontestable, que vous n’avez pas le droit d’exiger

du peuple ou d’une portion du peuple plus de sagesse que vous n’en

avez vous-mˆ“mes. Le peuple n’a-t-il pas le droit de sentir des

bouillonnements qui le conduisent ˆ  un dˆ'lire patriotique, lorsque

cette tribune semble continuellement ˆ“tre une arˆ¤ne de gladiateurs?



N’ai-je pas ˆ'tˆ' moi-mˆ“me, tout ˆ  l’heure, assiˆ'gˆ' ˆ  cette tribune? Ne

m’a-t-on pas dit que je voulais ˆ“tre dictateur?.... Je vais examiner

froidement le projet de dˆ'cret prˆ'sentˆ' par Pˆ'tion; je n’y mettrai

aucune passion, moi; je conserverai mon immobilitˆ', quels que soient

les flots d’indignation qui me pressent en tous sens. Je sais quel

sera le dˆ'nouement de ce grand drame; le peuple restera libre; je veux

la Rˆ'publique, je prouverai que je marche constamment ˆ  ce but. La

proposition de Pˆ'tion est insignifiante. On sait que dans plusieurs

dˆ'partements on a demandˆ' tour ˆ  tour la tˆ“te des membres qui

siˆ'geaient dans l’un ou l’autre des cˆ·tˆ's de la salle. N’a-t-on pas

aussi demandˆ' la mienne? Tous les jours il arrive des pˆ'titions plus

ou moins exagˆ'rˆ'es; mais il faut les juger par le fond. J’en appelle ˆ 

Pˆ'tion lui-mˆ“me. Ce n’est pas d’aujourd’hui qu’il se trouve dans les

orages populaires. Il sait bien que lorsqu’un peuple brise sa

monarchie pour arriver ˆ  la Rˆ'publique, il dˆ'passe son but par la

force de projection qu’il s’est donnˆ'e. Que doit faire la

reprˆ'sentation nationale. Profiter de ces excˆ¤s mˆ“mes. Dans la

premiˆ¤re Assemblˆ'e constituante, Marat n’ˆ'tait ni moins terrible aux

aristocrates, ni moins odieux aux modˆ'rˆ's. Eh bien! Marat y trouva des

dˆ'fenseurs; il disait aussi que la majoritˆ' ˆ'tait mauvaise, et elle

l’ˆ'tait. Ce n’est pas que je croie qu’il en soit de mˆ“me de cette

assemblˆ'e. Mais que devez-vous rˆ'pondre au peuple quand il vous dit

des vˆ'ritˆ's sˆ'vˆ¤res? Vous devez lui rˆ'pondre en sauvant la Rˆ'publique.

Et depuis quand vous doit-on des ˆ'loges? Etes-vous ˆ  la fin de votre

mission? On parle des calomniateurs: la calomnie dans un ˆ�tat vraiment

libre n’est rien pour l’homme qui a conscience intime de son devoir.

Encore une fois, tout ce qui a rapport ˆ  la calomnie ne peut ˆ“tre la

base d’une dˆ'libˆ'ration dans la Convention. Il existe des lois, des

tribunaux; que ceux qui croient devoir poursuivre cette adresse, l’y

poursuivent. Oui, je le dˆ'clare, vous seriez indignes de votre

mission, si vous n’aviez pas constamment devant les yeux ces grands

objets: vaincre les ennemis, rˆ'tablir l’ordre dans l’intˆ'rieur, et

faire une bonne constitution. Nous la voulons tous, la France la veut;

elle sera d’autant plus belle qu’elle sera nˆ'e au milieu des orages de

la libertˆ'; ainsi un peuple de l’antiquitˆ' construisait ses murs, en

tenant d’une main la truelle, et de l’autre l’ˆ'pˆ'e pour repousser les

ennemis. N’allons pas nous faire la guerre, animer les sections, les

mettre en dˆ'libˆ'ration sur des calomnies, tandis que nous devons

concentrer leur ˆ'nergie pour la diriger contre les Autrichiens.... Que

l’on ne vienne donc plus nous apporter des dˆ'nonciations exagˆ'rˆ'es,

comme si l’on craignait la mort. Voilˆ  l’exemple que vous donnez! Vous

voulez sˆ'vir contre le peuple, et vous ˆ“tes plus virulents que lui! Je

demande la question prˆ'alable et le rapport du Comitˆ' de Salut public.

XXIII

SUR LA PEINE DE MORT CONTRE CEUX QUI TRANSIGENT AVEC L’ENNEMI



(13 avril 1793)

Robespierre demanda, dans la sˆ'ance du 13 avril, de dˆ'crˆ'ter la peine

de mort contre quiconque proposerait, de quelque maniˆ¤re que ce soit,

de transiger avec les ennemis. Danton appuya Robespierre tout en

prˆ'sentant une autre rˆ'daction que la Convention adopta dans la mˆ“me

sˆ'ance, malgrˆ' l’opposition de Barbaroux.

       * * * * *

Il faut bien saisir le vˆ'ritable objet de la motion qui vient d’ˆ“tre

faite, et ne pas lui donner une ˆ'tendue que n’a pas voulu lui

attribuer son auteur. Je demande qu’elle soit ainsi posˆ'e: "La peine

de mort est dˆ'crˆ'tˆ'e contre quiconque proposerait ˆ  la Rˆ'publique de

transiger avec des ennemis qui, pour prˆ'liminaire, ne reconnaˆfitraient

pas la souverainetˆ' du peuple." II est temps, citoyens, que la

Convention nationale fasse connaˆfitre ˆ  l’Europe que la France sait

allier ˆ  la politique les vertus rˆ'publicaines. Vous avez rendu, dans

un moment d’enthousiasme, un dˆ'cret dont le motif ˆ'tait beau sans

doute, puisque vous vous ˆ“tes obligˆ's ˆ  donner protection aux peuples

qui voudraient rˆ'sister ˆ  l’oppression de leurs tyrans. Ce dˆ'cret

semblerait vous engager ˆ  secourir quelques patriotes qui voudraient

faire une rˆ'volution en Chine. Il faut, avant tout, songer ˆ  la

conservation de notre corps politique, et fonder la grandeur

franˆ§aise. Que la Rˆ'publique s’affermisse, et la France, par ses

lumiˆ¤res et son ˆ'nergie, fera attraction sur tous les peuples.

Mais voyez ce que votre position a d’avantageux malgrˆ' les revers que

nous avons ˆ'prouvˆ's. La trahison de Dumouriez nous donne l’occasion de

faire un nouveau scrutin ˆ'puratoire de l’armˆ'e. L’ennemi va ˆ“tre forcˆ'

de reconnaˆfitre que la nation veut absolument la libertˆ', puisqu’un

gˆ'nˆ'ral victorieux qui avait promis ˆ  nos ennemis de leur livrer et

son armˆ'e tout entiˆ¤re et une partie de la nation ne leur a portˆ' que

son _misˆ'rable individu_. Citoyens, c’est le gˆ'nie de la libertˆ' qui a

lancˆ' le char de la rˆ'volution. Le peuple tout entier le tire, et il

s’arrˆ“tera aux termes de la raison. Dˆ'crˆ'tons que nous ne nous

mˆ“lerons pas de ce qui se passe chez nos voisins; mais dˆ'crˆ'tons aussi

que la Rˆ'publique vivra, et condamnons ˆ  mort celui qui proposerait

une transaction autre que celle qui aurait pour base les principes de

notre libertˆ'.

XXIV

SUR LA TOLˆ�RANCE DES CULTES

(19 avril 1793)

A propos de la discussion sur l’article IX de la Dˆ'claration des



droits de l’homme [Note: Cet article ˆ'tait ainsi conˆ§u: "Tout homme

est libre dans l’exercice de son culte." (_Moniteur_, n´° 111.)], lu

par Barˆ¤re, dans la sˆ'ance du vendredi 19 avril, Danton prit la parole

aprˆ¤s quelques mots de Vergniaud.

       * * * * *

Rien ne doit plus nous faire prˆ'juger le salut de la patrie que la

disposition actuelle. Nous avons paru divisˆ's entre nous, mais au

moment oˆ„ nous nous occupons du bonheur des hommes nous sommes

d’accord.

Vergniaud vient de vous dire de bien grandes et d’ˆ'ternelles vˆ'ritˆ's.

L’Assemblˆ'e constituante, embarrassˆ'e par un roi, par les prˆ'jugˆ's qui

enchaˆfinaient encore la nation, par l’intolˆ'rance qui s’ˆ'tait ˆ'tablie,

n’a pu heurter de front les principes reˆ§us, et a fait encore beaucoup

pour la libertˆ' en consacrant celui de la tolˆ'rance. Aujourd’hui le

terrain de la libertˆ' est dˆ'blayˆ', nous devons au peuple franˆ§ais de

donner ˆ  son gouvernement des bases ˆ'ternelles et pures! Oui! nous

leur dirons: Franˆ§ais, vous avez la libertˆ' d’adorer la divinitˆ' qui

vous paraˆfit digne de vos hommages; la libertˆ' de culte que vos lois

peuvent avoir pour objet ne peut ˆ“tre que la libertˆ' de la rˆ'union des

individus assemblˆ's pour rendre, ˆ  leur maniˆ¤re, hommage ˆ  la

divinitˆ'. Une telle libertˆ' ne peut ˆ“tre atteinte que par des lois

rˆ'glementaires et de police; or, sans doute, vous ne voudrez pas

insˆ'rer dans une dˆ'claration des droits une loi rˆ'glementaire. Le

droit de la libertˆ' du culte, droit sacrˆ', sera protˆ'gˆ' par vos lois,

qui, en harmonie avec les principes, n’auront pour but que de les

garantir. La raison humaine ne peut rˆ'trograder; nous sommes trop

avancˆ's pour que le peuple puisse croire n’avoir pas la libertˆ' de son

culte, parce qu’il ne verra pas le principe de cette libertˆ' gravˆ' sur

la table de vos lois.

Si la superstition semble encore avoir quelque part aux mouvements qui

agitent la Rˆ'publique, c’est que la politique de nos ennemis l’a

toujours employˆ'e; mais regardez que partout le peuple, dˆ'gagˆ' des

impulsions de la malveillance, reconnaˆfit que quiconque veut

s’interposer entre lui et la divinitˆ' est un imposteur. Partout on a

demandˆ' la dˆ'portation des prˆ“tres fanatiques et rebelles. Gardez-vous

de mal prˆ'sumer de la raison nationale; gardez-vous d’insˆ'rer un

article qui contiendrait cette prˆ'somption injuste; en passant ˆ 

l’ordre du jour, adoptez une espˆ¤ce de question prˆ'alable sur les

prˆ“tres qui vous honore aux yeux de vos concitoyens et de la

postˆ'ritˆ'.

GENSONNˆ�.--Les principes dˆ'veloppˆ's pour retirer l’article me

paraissent incontestables, je conviens qu’il ne doit pas se trouver

dans la Dˆ'claration des droits; il trouvera sa place dans le chapitre

particulier de la Constitution, destinˆ' ˆ  poser les bases

fondamentales de la libertˆ' civile.

_(On demande ˆ  aller aux voix.)_



DURAND-MAILLANE.--ˆ�coutons tout le monde.

DANTON.--Eussions-nous ici un cardinal je voudrais qu’il fˆ»t entendu.

XXV

SUR UN NOUVEL IMPOT ET DE NOUVELLES LEVˆ�ES

(27 avril 1793)

Cambon ayant, dans la sˆ'ance du 27 avril, donnˆ' connaissance de

l’heureux rˆ'sultat des mesures prises par les commissaires du

dˆ'partement de l’Hˆ'rault, la Convention dˆ'crˆ'ta la mention honorable

au procˆ¤s-verbal pour le mˆ'moire lu par Cambon, et l’envoi aux

dˆ'partements. Danton monta aussitˆ·t ˆ  la tribune pour demander

l’application ˆ  Paris et ˆ  la France entiˆ¤re de ces mˆ“mes mesures. Il

conclut en demandant une nouvelle levˆ'e de 20.000 hommes ˆ  envoyer en

Vendˆ'e. "La proposition de Danton est dˆ'crˆ'tˆ'e ˆ  l’unanimitˆ'."

(_Moniteur_, n´° 119.)

       * * * * *

Vous venez de dˆ'crˆ'ter la mention honorable de ce qu’a cru faire pour

le salut public le dˆ'partement de l’Hˆ'rault. Ce dˆ'cret autorise la

Rˆ'publique entiˆ¤re ˆ  adopter les mˆ“mes mesures; car votre dˆ'cret

ratifie celles qu’on vient de vous faire connaˆfitre. Si partout les

mˆ“mes mesures sont adoptˆ'es, la Rˆ'publique est sauvˆ'e; on ne traitera

plus d’agitateurs et d’anarchistes les amis ardents de la libertˆ',

ceux qui mettent la nation en mouvement, et l’on dira: Honneur aux

agitateurs qui tournent la vigueur du peuple contre ses ennemis. Quand

le temple de la libertˆ' sera assis, le peuple saura bien le dˆ'corer.

Pˆ'risse plutˆ·t le sol de la France que de retourner sous un dur

esclavage! mais qu’on ne croie pas que nous devenions barbares aprˆ¤s

avoir fondˆ' la libertˆ'; nous l’embellirons. Les despotes nous

porteront envie; mais tant que le vaisseau de l’ˆ�tat est battu par la

tempˆ“te, ce qui est ˆ  chacun est ˆ  tous.

On ne parle plus de lois agraires; le peuple est plus sage que ses

calomniateurs ne le prˆ'tendent, et le peuple en masse a plus de gˆ'nie

que beaucoup qui se croient des grands hommes. Dans un peuple on ne

compte pas plus les grands hommes que les grands arbres dans une vaste

forˆ“t. On a cru que le peuple voulait la loi agraire; cette idˆ'e

pourrait faire naˆfitre des soupˆ§ons sur les mesures adoptˆ'es par le

dˆ'partement de l’Hˆ'rault; sans doute, on empoisonnera ses intentions

et ses arrˆ“tˆ's; il a, dit-on, imposˆ' les riches; mais, citoyens,

imposer les riches, c’est les servir; c’est un vˆ'ritable avantage pour

eux qu’un sacrifice considˆ'rable; plus le sacrifice sera grand sur

l’usufruit, plus le fonds de la propriˆ'tˆ' est garanti contre

l’envahissement des ennemis. C’est un appel ˆ  tout homme qui a les



moyens de sauver la Rˆ'publique. Cet appel est juste. Ce qu’a fait le

dˆ'partement de l’Hˆ'rault, Paris et toute la France veulent le faire.

Voyez la ressource que la France se procure. Paris a un luxe et des

richesses considˆ'rables; eh bien, par ce dˆ'cret, cette ˆ'ponge va ˆ“tre

pressˆ'e. Et, par une singularitˆ' satisfaisante, il va se trouver que

le peuple fera la rˆ'volution aux dˆ'pens de ses ennemis intˆ'rieurs. Ces

ennemis eux-mˆ“mes apprendront le prix de la libertˆ'; ils dˆ'sireront la

possˆ'der lorsqu’ils reconnaˆfitront qu’elle aura conservˆ' leurs

jouissances. Paris, en faisant un appel aux capitalistes, fournira son

contingent, il nous donnera les moyens d’ˆ'touffer les troubles de la

Vendˆ'e; car, ˆ  quelque prix que ce soit, il faut que nous ˆ'touffions

ces troubles. ˆ� cela seul tient votre tranquillitˆ' extˆ'rieure. Dˆ'jˆ 

les dˆ'partements du Nord ont appris aux despotes coalisˆ's que votre

territoire ne pouvait ˆ“tre entamˆ'; et bientˆ·t peut-ˆ“tre vous

apprendrez la dissolution de cette ligue formidable de rois; car, en

s’unissant contre vous, ils n’ont pas oubliˆ' leur vieille haine et

leurs prˆ'tentions respectives, et peut-ˆ“tre, si le conseil exˆ'cutif

eˆ»t eu plus de latitude dans ses moyens, cette ligue serait

entiˆ¤rement dissoute.

Il faut donc diriger Paris sur la Vendˆ'e; il faut que les hommes

requis dans cette ville pour former le camp de rˆ'serve se portent sur

la Vendˆ'e. Cette mesure prise, les rebelles se dissiperont, et, comme

les Autrichiens, commenceront ˆ  se retrancher eux-mˆ“mes, comme

eux-mˆ“mes ˆ  cette heure sont en quelque sorte assiˆ'gˆ's. Si le foyer

des discordes civiles est ˆ'teint, on nous demandera la paix, et nous

la ferons honorablement.

Je demande que la Convention nationale dˆ'crˆ¤te que sur les forces

additionnelles au recrutement votˆ' par les dˆ'partements, 20.000 hommes

seront portˆ's par le ministre de la guerre sur les dˆ'partements de la

Vendˆ'e, de la Mayenne et de la Loire.

XXVI

AUTRE DISCOURS SUR LE DROIT DE Pˆ�TITION

(1er mai 1793)

Une dˆ'putation du faubourg Saint-Antoine vint, le 1er mai, rˆ'clamer ˆ 

la barre de la Convention le _maximum_, un impˆ·t sur les riches et le

dˆ'part des troupes de Paris aux frontiˆ¤res. Ayant exposˆ' ces mesures,

les orateurs conclurent: "Si vous ne les adoptez pas, nous vous

dˆ'clarons... que nous sommes en ˆ'tat d’insurrection; dix mille hommes

sont ˆ  la porte de la salle...." (_Moniteur_, n´° 123). Boyer-Fonfrˆ¤de

ayant, aprˆ¤s un assez vif dˆ'bat, demandˆ' l’arrestation des

pˆ'titionnaires, Danton intervint en leur faveur, comme il ˆ'tait dˆ'jˆ 

intervenu, prˆ'cˆ'demment, le 10 avril. La Convention, revenue au calme,



adopta la proposition de Danton.

       * * * * *

Sans doute, la Convention nationale peut ˆ'prouver un mouvement

d’indignation quand on lui dit qu’elle n’a rien fait pour la libertˆ';

je suis loin de dˆ'sapprouver ce sentiment; je sais que la Convention

peut rˆ'pondre qu’elle a frappˆ' le tyran, qu’elle a dˆ'jouˆ' les projets

d’un ambitieux, qu’elle a crˆ'ˆ' un tribunal rˆ'volutionnaire pour juger

les ennemis de la patrie, enfin, qu’elle dirige l’ˆ'nergie franˆ§aise

contre les rˆ'voltˆ's; voilˆ  ce que nous avons fait. Mais ce n’est pas

par un sentiment d’indignation que nous devons prononcer sur une

pˆ'tition bonne en elle-mˆ“me. Je sais qu’on distingue la pˆ'tition du

dernier paragraphe, mais on aurait dˆ» considˆ'rer ce qu’ˆ'tait la

plˆ'nitude du droit de pˆ'tition. Lorsqu’on rˆ'pˆ¤te souvent ici que nous

sommes incapables de sauver la chose publique, ce n’est pas un crime

de dire que, si telles mesures ne sont pas adoptˆ'es, la nation a le

droit de s’insurger....

PLUSIEURS VOIX.--Les pˆ'titionnaires ne sont pas la nation.

DANTON.--On conviendra sans doute que la volontˆ' gˆ'nˆ'rale ne peut se

composer en masse que de volontˆ's individuelles. Si vous m’accordez

cela, je dis que tout Franˆ§ais a le droit de dire que, si telle mesure

n’est pas adoptˆ'e, le peuple a le droit de se lever en masse. Ce n’est

pas que je ne sois convaincu que de mauvais citoyens ˆ'garent le

peuple, ce n’est pas que j’approuve la pˆ'tition qui vous a ˆ'tˆ'

prˆ'sentˆ'e; mais j’examine le droit de pˆ'tition en lui-mˆ“me, et je dis

que cet asile devrait ˆ“tre sacrˆ', que personne ne devrait se permettre

d’insulter un pˆ'titionnaire, et qu’un simple individu devrait ˆ“tre

respectˆ' par les reprˆ'sentants du peuple comme le peuple tout entier.

_(Quelques rumeurs.)_ Je ne tirerais pas cette consˆ'quence de ce que

je viens de dire, que vous assuriez l’impunitˆ' ˆ  quiconque semblerait

ˆ“tre un conspirateur dangereux, dont l’arrestation serait nˆ'cessaire ˆ 

l’intˆ'rˆ“t public; mais je dis que, quand il est probable que le crime

d’un individu ne consiste que dans des phrases mal digˆ'rˆ'es, vous

devez vous respecter vous-mˆ“mes. Si la Convention sentait sa force,

elle dirait avec dignitˆ' et non avec passion, ˆ  ceux qui viennent lui

demander des comptes et lui dˆ'clarer qu’ils sont dans un ˆ'tat

d’insurrection: "Voilˆ  ce que nous avons fait, et vous, citoyens, qui

croyez avoir l’initiative de l’insurrection, la hache de la justice

est lˆ  pour vous frapper si vous ˆ“tes coupables." Voilˆ  comme vous

devez leur rˆ'pondre. Les habitants du faubourg Saint-Antoine vous ont

dit qu’ils vous feraient un rempart de leur corps; aprˆ¤s cette

dˆ'claration, comment n’avez-vous pas rˆ'pondu aux pˆ'titionnaires:

"Citoyens, vous avez ˆ'tˆ' dans l’erreur", ou bien: "Si vous ˆ“tes

coupables, la loi est lˆ  pour vous punir." Je demande l’ordre du jour,

et j’observe que, quand il sera notoire que la Convention a passˆ' ˆ 

l’ordre du jour motivˆ' sur l’explication qui lui a ˆ'tˆ' donnˆ'e, il n’y

aura pas de pusillanimitˆ' dans sa conduite; croyez qu’un pareil dˆ'cret

produira plus d’effet sur l’ˆ¢me des citoyens qu’un dˆ'cret de rigueur.

Je demande qu’en accordant les honneurs de la sˆ'ance aux

pˆ'titionnaires, l’Assemblˆ'e passe ˆ  l’ordre du jour sur le tout.



XXVII

SUR L’ENVOI DE NOUVELLES TROUPES EN VENDˆ�E

(8 mai 1793)

Au moment oˆ„ la guerre de Vendˆ'e redoublait de violence, l’envoi de

nouvelles troupes fut dˆ'cidˆ'. A propos de leur dˆ'part, Danton revint ˆ 

l’idˆ'e d’appliquer de nouveaux impˆ·ts sur les riches demeurˆ's ˆ  Paris.

L’inspiration de ce discours du 8 mai fut la mˆ“me que celle qui dicta

la harangue fougueuse du 27 avril; le conventionnel y suit strictement

la mˆ“me ligne de politique intˆ'rieure.

       * * * * *

C’est une vˆ'ritˆ' puisˆ'e dans l’histoire et dans le coeur humain,

qu’une grande nation en rˆ'volution, ou mˆ“me en guerre civile, n’en est

pas moins redoutable ˆ  ses ennemis. Ainsi donc, loin de nous effrayer

de notre situation, nous n’y devons voir que le dˆ'veloppement de

l’ˆ'nergie nationale, que nous pouvons tourner encore au profit de la

libertˆ'. La France entiˆ¤re va s’ˆ'branler. Douze mille hommes de troupe

de ligne, tirˆ's de vos armˆ'es oˆ„ ils seront aussitˆ·t remplacˆ's par des

recrues, vont s’acheminer vers la Vendˆ'e. Avec cette force va se

joindre la force parisienne. Eh bien, combinons avec ces moyens de

puissance les moyens politiques. C’est de faire connaˆfitre ˆ  ceux que

des traˆfitres ont ˆ'garˆ's, que la nation ne veut pas verser leur sang,

mais qu’elle veut les ˆ'clairer et les rendre ˆ  la patrie.

Les despotes ne sont pas toujours malhabiles dans leurs moyens. Dans

la Belgique, l’empereur traite les peuples avec la plus grande

douceur, et semble mˆ“me flatter ceux qui s’ˆ'taient dˆ'clarˆ's contre lui

avec le plus d’ˆ'nergie; pourquoi n’agirions-nous pas de mˆ“me pour

rendre des hommes ˆ  la libertˆ'? Il faut donc crˆ'er une commission

ayant pouvoir de faire grˆ¢ce ˆ  ceux des rebelles qui se soumettraient

volontairement avant l’action de la force armˆ'e.

Cette mesure prise, il faut faire marcher la force de Paris. Deux

choses se sont un moment opposˆ'es ˆ  son recrutement: les intrigues des

aristocrates et les inquiˆ'tudes des patriotes eux-mˆ“mes. Ceux-ci n’ont

pas considˆ'rˆ' que Paris a une arriˆ¤re-garde bien formidable; elle est

composˆ'e de 150.000 citoyens que leurs occupations quotidiennes ont

ˆ'loignˆ's jusqu’ici des affaires publiques, mais que vous devez engager

ˆ  se porter dans les sections, sauf ˆ  les indemniser de la perte de

temps qu’ils essuieront. Ce sont ces citoyens qui, dans un grand jour,

se dˆ'bordant sur nos ennemis, les feront disparaˆfitre de la terre de la

libertˆ'.

Que le riche paye, puisqu’il n’est pas digne, le plus souvent, de



combattre pour la libertˆ'; qu’il paye largement et que l’homme du

peuple marche dans la Vendˆ'e.

Il y a telle section oˆ„ se trouvent des groupes de capitalistes, il

n’est pas juste que ces citoyens profitent seuls de ce qui sortira de

ces ˆ'ponges. Il faut que la Convention nationale nomme deux

commissaires par sections pour s’informer de l’ˆ'tat du recrutement.

Dans les sections oˆ„ le contingent est complet, ils annonceront que

l’on rˆ'partira ˆ'galement les contributions des riches. Dans les

sections qui, dans trois jours, n’auront point fourni leur contingent,

ils assembleront les citoyens et les feront tirer au sort.

Ce mode, je le sais, a des inconvˆ'nients, mais il en a moins encore

que tous les autres. Il est un dˆ'cret que vous avez rendu en principe

et dont je demande l’exˆ'cution pratique. Vous avez ordonnˆ' la

formation d’une garde soldˆ'e dans toutes les grandes villes. Cette

institution soulagera les citoyens que n’a pas favorisˆ's la fortune.

Je demande qu’elle soit promptement organisˆ'e, et j’annonce ˆ  la

Convention nationale qu’aprˆ¤s avoir opˆ'rˆ' le recrutement de Paris, si

elle veut revenir ˆ  l’unitˆ' d’action, si elle veut mettre ˆ 

contribution les malheurs mˆ“me de la patrie, elle verra que les

machinations de nos ennemis pour soulever la France n’auront servi

qu’ˆ  son triomphe. La force nationale va se dˆ'velopper; si vous savez

diriger son ˆ'nergie, la patrie sera sauvˆ'e, et vous verrez les rois

coalisˆ's vous proposer une paix honorable.

XXVIII

SUR UNE NOUVELLE LOI POUR PROTˆ�GER LA REPRˆ�SENTATION NATIONALE

(24 mai 1793)

[Note: Vermorel qui donne, p. 51, 58, quelques fragments de ce

discours lui attribue la date du 23 mai 1793. La rˆ'ˆ'dition du Moniteur

(p. 467) donne en effet cette date: vendredi, 23 mai. Mais c’est lˆ 

une erreur certaine, car ce vendredi ˆ'tait le 24 mai. La manchette de

ce numˆ'ro (n´° 146) porte d’ailleurs: Dimanche 26 mai 1793.]

La chute de la Gironde ˆ'tait proche. Sentant le terrain lui manquer

sous les pieds, elle fit proposer un dˆ'cret dont l’article 1er ˆ'tait

ainsi rˆ'digˆ': "La Convention nationale met sous la sauvegarde spˆ'ciale

des bons citoyens la fortune publique, la reprˆ'sentation nationale et

la ville de Paris." (_Moniteur_, n´° 145.) Ce dˆ'cret ˆ'manait de la

Commission des Douze et avait ˆ'tˆ' soutenu par Vigˆ'e, Vergniaud et

Boyer-Fonfrˆ¤de. Sans le combattre entiˆ¤rement, Danton s’opposa

cependant ˆ  son adoption immˆ'diate. Le dˆ'cret fut adoptˆ' dans la mˆ“me

sˆ'ance. C’ˆ'tait un des suprˆ“mes triomphes de la Gironde.



       * * * * *

L’objet de cet article n’a rien de mauvais en soi. Sans doute la

reprˆ'sentation nationale a besoin d’ˆ“tre sous la sauvegarde de la

nation. Mais comment se fait-il que vous soyez assez dominˆ's par les

circonstances pour dˆ'crˆ'ter aujourd’hui ce qui se trouve dans toutes

vos lois? Sans doute, l’aristocratie menace de renverser la libertˆ',

mais quand les pˆ'rils sont communs ˆ  tous, il est indigne de nous de

faire des lois pour nous seuls, lorsque nous trouvons notre sˆ»retˆ'

dans celles qui protˆ¤gent tous les citoyens. Je dis donc que dˆ'crˆ'ter

ce qu’on vous propose, c’est dˆ'crˆ'ter la peur.

---Eh bien! j’ai peur, moi!....

DANTON.--Je ne m’oppose pas ˆ  ce que l’on prenne des mesures pour

rassurer chaque individu qui craint pour sa sˆ»retˆ'; je ne m’oppose pas

ˆ  ce que vous donniez une garde de crainte au citoyen qui tremble ici.

Mais la Convention nationale peut-elle annoncer ˆ  la Rˆ'publique

qu’elle se laisse dominer par la peur. Remarquez bien jusqu’ˆ  quel

point cette crainte est ridicule. Le comitˆ' vous annonce qu’il y a des

dispositions portant qu’on a voulu attenter ˆ  la reprˆ'sentation

nationale. On sait bien qu’il existe ˆ  Paris une multitude

d’aristocrates, d’agents soudoyˆ's par les puissances; mais les lois

ont pourvu ˆ  tout; on dit qu’elles ne s’exˆ'cutent pas; mais une preuve

qu’elles s’exˆ'cutent, c’est que la Convention nationale est intacte,

et que, si un de ses membres a pˆ'ri, il ˆ'tait du nombre de ceux qui ne

tremblent pas. Remarquez bien que l’esprit public des citoyens de

Paris qu’on a tant calomniˆ's....

UN GRAND NOMBRE DE VOIX.--Cela est faux! la preuve en est dans le

projet qu’on Propose!

DANTON.--Je ne dis pas que ce soit calomnier Paris que de proposer le

projet de dˆ'cret qui vous est prˆ'sentˆ'; mais on a calomniˆ' Paris, en

demandant une force dˆ'partementale; car, dans une ville comme Paris,

oˆ„ la population prˆ'sente une masse si imposante, la force des bons

citoyens est assez grande pour terrasser les ennemis de la libertˆ'. Je

dis que, si, dans la rˆ'union dont on a parlˆ', il s’est trouvˆ' des

hommes assez pervers pour proposer de porter atteinte ˆ  la

reprˆ'sentation nationale, cette proposition a ˆ'tˆ' vivement repoussˆ'e,

et que si ces hommes sont saisis et peuvent ˆ“tre livrˆ's ˆ  la justice,

ils ne trouveront point ici de dˆ'fenseurs. On a cherchˆ' aussi ˆ 

inculper le maire de Paris, et ˆ  le rendre, pour ainsi dire, complice

de ces hommes vendus ou traˆfitres; mais l’on n’a pas dit que, si le

maire de Paris n’ˆ'tait pas venu vous instruire de ce qui s’ˆ'tait

passˆ', c’est qu’il ˆ'tait venu en rendre compte au Comitˆ' du Salut

public, qui devait vous en instruire. Ainsi donc, quand il est

dˆ'montrˆ' que les propositions qui ont ˆ'tˆ' faites ont ˆ'tˆ' rejetˆ'es avec

horreur; quand Paris est prˆ“t ˆ  s’armer contre tous les traˆfitres qu’il

renferme pour protˆ'ger la Convention nationale, il est absurde de

crˆ'er une loi nouvelle; pour protˆ'ger la reprˆ'sentation nationale, il

ne s’agit que de diriger l’action des lois existantes contre le vrai

coupable. Encore une fois, je ne combats pas le fond du projet, mais



je dis qu’il se trouve dans les lois prˆ'existantes. Ne faisons donc

rien par peur; ne faisons rien pour nous-mˆ“mes; ne nous attachons

qu’aux considˆ'rations nationales; ne nous laissons point diriger par

les passions. Prenez garde qu’aprˆ¤s avoir crˆ'ˆ' une commission pour

rechercher les complots qui se trament dans Paris, on ne vous demande

s’il ne conviendrait pas d’en crˆ'er aussi une pour rechercher les

crimes de ceux qui ont cherchˆ' ˆ  ˆ'garer l’esprit des dˆ'partements. Je

ne demande qu’une chose, c’est que les membres qui proposent ce projet

se dˆ'pouillent de toutes leurs haines. Il faut que les criminels

soient bien connus, et il est de votre sagesse d’attendre un rapport

prˆ'liminaire sur le tout.

XXIX

POUR LE PEUPLE DE PARIS

(26 mai 1793)

L’attitude du prˆ'sident Isnard donna lieu, dans la sˆ'ance de la

Convention du 26 mai, ˆ  de violents incidents. Rˆ'pondant ˆ  une

dˆ'putation de la Commune, il prononˆ§a les mots, devenus fameux depuis:

"Si, par ces insurrections toujours renaissantes, il arrivait qu’on

portˆ¢t atteinte ˆ  la reprˆ'sentation nationale, je vous le dˆ'clare au

nom de la France entiˆ¤re, Paris serait anˆ'anti! Bientˆ·t on chercherait

sur les rives de la Seine si Paris a existˆ'." Danton, se levant, cria:

"Prˆ'sident, je demande la parole sur votre rˆ'ponse!" Appuyˆ' par la

gauche, il allait la prendre quand Cambon monta ˆ  la tribune pour

donner lecture d’une lettre du gˆ'nˆ'ral Lamorliˆ¤re. A cette lecture

succˆ'da une dˆ'putation de la section des Gardes-Franˆ§aises, venant

prˆ'senter son contingent. Cette fois la rˆ'ponse du prˆ'sident fut

patriotique et modˆ'rˆ'e. Aprˆ¤s les honneurs de la sˆ'ance, dˆ'cernˆ's ˆ 

des pˆ'titionnaires de la section de l’Unitˆ', Danton monta ˆ  la tribune

pour protester du civisme du peuple de Paris et contre les parole

d’Isnard.

       * * * * *

Si le prˆ'sident eˆ»t prˆ'sentˆ' l’olivier de la paix ˆ  la Commune avec

autant d’art qu’il a prˆ'sentˆ' le signal du combat aux guerriers qui

viennent de dˆ'filer ici, j’aurais applaudi ˆ  sa rˆ'ponse; mais je dois

examiner quel peut ˆ“tre l’effet politique de son discours. Assez et

trop longtemps on a calomniˆ' Paris en masse. (_On applaudit dans la

partie gauche et dans les tribunes. Il s’ˆ'lˆ¤ve de violents murmures

dans la partie droite_.)

PLUSIEURS VOIX.--Non, ce n’est pas Paris qu’on accuse, mais les

scˆ'lˆ'rats qui s’y trouvent.

DANTON.--Voulez-vous constater que je me suis trompˆ'?



ON GRAND NOMBRE DE VOIX.--Oui!

DANTON.--Ce n’est pas pour disculper Paris que je me suis prˆ'sentˆ' ˆ 

cette tribune, il n’en a pas besoin. Mais c’est pour la Rˆ'publique

entiˆ¤re. Il importe de dˆ'truire auprˆ¤s des dˆ'partements les

impressions dˆ'favorables que pourrait faire la rˆ'ponse du prˆ'sident.

Quelle est cette imprˆ'cation du prˆ'sident contre Paris? Il est assez

ˆ'trange qu’on vienne prˆ'senter la dˆ'vastation que feraient de Paris

tous les dˆ'partements, si cette ville se rendait coupable.... (Oui,

_s’ˆ'crient un grand nombre de voix_, ils le feraient.--_On murmure

dans l’extrˆ“me gauche_.) Je me connais aussi, moi, en figures

oratoires. (_Murmures dans la partie droite_.) Il entre dans la

rˆ'ponse du prˆ'sident un sentiment d’amertume. Pourquoi supposer qu’un

jour on cherchera vainement sur les rives de la Seine si Paris a

existˆ'? Loin d’un prˆ'sident de pareils sentiments, il ne lui

appartient que de prˆ'senter des idˆ'es consolantes. Il est bon que la

Rˆ'publique sache que Paris ne dˆ'viera jamais des principes; qu’aprˆ¤s

avoir dˆ'truit le trˆ·ne d’un tyran couvert de crimes, il ne le relˆ¤vera

pas pour y asseoir un nouveau despote. Que l’on sache aussi que les

reprˆ'sentants du peuple marchent entre deux ˆ'cueils; ceux qui servent

un parti lui apportent leurs vices comme leurs vertus. Si dans le

parti qui sert le peuple il se trouve des coupables, le peuple saura

les punir; mais faites attention ˆ  cette grande vˆ'ritˆ', c’est que,

s’il fallait choisir entre deux excˆ¤s, il vaudrait mieux se jeter du

cˆ·tˆ' de la libertˆ' que rebrousser vers l’esclavage. En reprenant ce

qu’il y a de blˆ¢mable, il n’y a plus partout que des rˆ'publicains.

Depuis quelque temps les patriotes sont opprimˆ's dans les sections. Je

connais l’insolence des ennemis du peuple; ils ne jouiront pas

longtemps de leur avantage; bientˆ·t les aristocrates, fidˆ¤les aux

sentiments de fureur qui les animent, vexeraient tout ce qui a portˆ'

le caractˆ¤re de la libertˆ'; mais le peuple dˆ'trompˆ' les fera rentrer

dans le nˆ'ant. Qu’avons-nous ˆ  faire, nous, lˆ'gislateurs, qui sommes

au centre des ˆ'vˆ'nements? Rˆ'primons tous les audacieux; mais

tournons-nous d’abord vers l’aristocrate, car il ne changera pas.

Vous, hommes ardents, qui servez le peuple, qui ˆ“tes attachˆ's ˆ  sa

cause, ne vous effrayez pas de voir arriver une sorte de modˆ'rantisme

perfide; unissez la prudence ˆ  l’ˆ'nergie qui vous caractˆ'rise, tous

les ennemis du peuple seront ˆ'crasˆ's.

Parmi les bons citoyens, il y en a de trop impˆ'tueux, mais pourquoi

leur faire un crime d’une ˆ'nergie qu’ils emploient ˆ  servir le peuple?

S’il n’y avait pas eu des hommes ardents, si le peuple lui-mˆ“me

n’avait pas ˆ'tˆ' violent, il n’y aurait pas eu de rˆ'volution.

Je reviens ˆ  mon premier objet: je ne veux exaspˆ'rer personne parce

que j’ai le sentiment de ma force en dˆ'fendant la raison. Sans faire

mon apologie, je dˆ'fie de me prouver un crime. Je demande que l’on

renvoie devant le tribunal rˆ'volutionnaire ceux qui auront conspirˆ'

contre la Convention; et moi, je demande ˆ  y ˆ“tre renvoyˆ' le premier,

si je suis trouvˆ' coupable. On a rˆ'pˆ'tˆ' souvent que je n’avais pas



rendu mes comptes. J’ai eu 400.000 livres ˆ  ma disposition pour des

dˆ'penses secrˆ¤tes; j’ai rendu compte de l’emploi que j’en ai fait; que

ceux qui m’ont fait des reproches les parcourent avant de me

calomnier. Une somme de 100.000 livres avait ˆ'tˆ' remise entre mes

mains pour faire marcher la Rˆ'volution. Cette somme devait ˆ“tre

employˆ'e d’aprˆ¤s l’avis du Conseil exˆ'cutif; il connaˆfit l’emploi que

j’en ai fait; il a, lui, rendu ses comptes.

PLUSIEURS VOIX.--Ce n’est pas la question!

DANTON.--Je reviens ˆ  ce que souhaite la Convention; il faut rˆ'unir

les Dˆ'partements; il faut bien se garder de les aigrir contre Paris!

Quoi! cette citˆ' immense, qui se renouvelle tous les jours, porterait

atteinte ˆ  la reprˆ'sentation nationale! Paris, qui a brisˆ' le premier

le sceptre de fer, violerait l’Arche sainte qui lui est confiˆ'e! Non;

Paris aime la Rˆ'volution; Paris, par les sacrifices qu’il a faits ˆ  la

libertˆ', mˆ'rite les embrassements de tous les Franˆ§ais. Ces sentiments

sont les vˆ·tres, eh bien! manifestez-les; faites imprimer la rˆ'ponse

de votre prˆ'sident, en dˆ'clarant que Paris n’a jamais cessˆ' de bien

mˆ'riter de la Rˆ'publique, puisque la municipalitˆ'.... (_Il s’ˆ'lˆ¤ve de

violents murmures dans une grande partie de la salle_). Puisque la

majoritˆ' de Paris a bien mˆ'ritˆ'.... (_On applaudit dans toutes les

parties de la salle_), et cette majoritˆ', c’est la presque totalitˆ' de

Paris. (_Mˆ“mes applaudissements_). Par cette dˆ'claration, la nation

saura apprˆ'cier la proposition qui a ˆ'tˆ' faite de transporter le siˆ¤ge

de la Convention dans une autre ville. Tous les dˆ'partements auront de

Paris l’opinion qu’ils doivent en avoir, et qu’ils en ont rˆ'ellement.

Paris, je le rˆ'pˆ¤te, sera toujours digne d’ˆ“tre le dˆ'positaire de la

reprˆ'sentation gˆ'nˆ'rale. Mon esprit sent que, partout oˆ„ vous irez,

vous y trouverez des passions, parce que vous y porterez les vˆ·tres.

Paris sera bien connu; le petit nombre de conspirateurs qu’il renferme

sera puni. Le peuple franˆ§ais, quelles que soient vos opinions, se

sauvera lui-mˆ“me, s’il le faut, puisque tous les jours il remporte des

victoires sur les ennemis, malgrˆ' nos dissensions. Le masque arrachˆ' ˆ 

ceux qui jouent le patriotisme et qui servent de rempart aux

aristocrates, la France se lˆ¤vera et terrassera ses ennemis.

XXX

CONTRE LA COMMISSION DES DOUZE

(27 mai 1793)

L’arrestation d’Hˆ'bert, ordonnˆ'e par la Commission des Douze, crˆ'a une

vive effervescence ˆ  la Commune. Dans la sˆ'ance du lundi 27 mai, une

dˆ'putation de la section de la citˆ' vint demander la traduction des

Douze devant le Tribunal Rˆ'volutionnaire. Isnard, qui prˆ'sidait,

rˆ'pondit: "Citoyens, la Convention nationale pardonne ˆ  l’ˆ'garement de

votre jeunesse...." Un indescriptible tumulte s’ensuivit.



Robespierre, Bourdon (de l’Oise), Henri Lariviˆ¤re, tentˆ¤rent en vain

d’obtenir la parole. Le prˆ'sident s’ˆ'tant couvert au milieu du

tumulte, Danton s’ˆ'cria sur une observation de Delacroix

(d’Eure-et-Loir): "Je vous le dˆ'clare, tant d’impudence commence ˆ 

nous perdre; nous vous rˆ'sisterons! "Et toute l’extrˆ“me gauche cria

avec lui: "Nous vous rˆ'sisterons!" La droite demanda l’insertion de la

phrase de Danton au procˆ¤s-verbal. "Oui, dit Danton, je la demande

moi-mˆ“me." Et il monta ˆ  la tribune:

       * * * * *

Je dˆ'clare ˆ  la Convention et ˆ  tout le peuple franˆ§ais que si l’on

persiste ˆ  retenir dans les fers des citoyens qui ne sont que prˆ'sumˆ's

coupables, dont tout le crime est un excˆ¤s de patriotisme; si l’on

refuse constamment la parole ˆ  ceux qui veulent les dˆ'fendre; je

dˆ'clare, dis-je, que, s’il y a ici cent bons citoyens, nous

rˆ'sisterons.

Je dˆ'clare en mon propre nom, et je signerai cette dˆ'claration, que le

refus de la parole ˆ  Robespierre est une lˆ¢che tyrannie. Je dˆ'clare ˆ 

la France entiˆ¤re que vous avez mis souvent en libertˆ' des gens plus

que suspects sur de simples rˆ'clamations, et que vous retenez dans les

fers des citoyens d’un civisme reconnu, qu’on les tient en charte

privˆ'e, sans vouloir faire aucun rapport....

PLUSIEURS MEMBRES A DROITE.--C’est faux, le rapporteur de la

Commission des Douze a demandˆ' la parole.

DANTON.--Tout membre de l’Assemblˆ'e a le droit de parler sur et contre

la Commission des Douze. C’est un prˆ'alable d’autant plus nˆ'cessaire,

que cette Commission des Douze tourne les armes qu’on a mises dans ses

mains contre les meilleurs citoyens; cette commission est d’autant

plus funeste qu’elle arrache ˆ  leurs fonctions des magistrats du

peuple.

PLUSIEURS VOIX.--Et les commissaires envoyˆ's dans les dˆ'partements!

DANTON.--Vos commissaires, vous les entendrez.... Si vous vous

obstinez ˆ  refuser la parole ˆ  un reprˆ'sentant du peuple qui veut

parler en faveur d’un patriote jetˆ' dans les fers, je dˆ'clare que je

proteste contre votre tyrannie, contre votre despotisme. Le peuple

franˆ§ais jugera.

       * * * * *

Dans cette mˆ“me sˆ'ance Danton reprit la parole aprˆ¤s la dˆ'claration du

ministre de l’Intˆ'rieur, protestant une fois encore de sa soif de

paix, de son dˆ'sir de concorde.

       * * * * *

Je demande que le ministre me rˆ'ponde; je me flatte que de cette

grande lutte sortira la vˆ'ritˆ', comme des ˆ'clats de la foudre sort la



sˆ'rˆ'nitˆ' de l’air; il faut que la nation sache quels sont ceux qui

veulent la tranquillitˆ'. Je ne connaissais pas le ministre de

l’Intˆ'rieur; je n’avais jamais eu de relation avec lui. Je le somme de

dˆ'clarer, et cette dˆ'claration m’importe dans les circonstances oˆ„

nous nous trouvons, dans un moment oˆ„ un dˆ'putˆ' (c’est Brissot) a fait

contre moi une sanglante diatribe; dans le moment oˆ„ le produit d’une

charge que j’avais est travestie en une fortune immense.... (_Il

s’ˆ'lˆ¤ve de violents murmures dans la partie droite_.) Il est bon que

l’on sache quelle est ma vie.

PLUSIEURS VOIX DANS LA PARTIE DROITE.--Ne nous parlez pas de vous, de

votre guerre avec Brissot.

DANTON.--C’est par ce que le Comitˆ' de Salut public a ˆ'tˆ' accusˆ' de

favoriser les mouvements de Paris qu’il faut que je m’explique....

PLUSIEURS MEMBRES.--On ne dit pas cela.

DANTON.--Voilˆ  ces amis de l’ordre qui ne veulent pas entendre la

vˆ'ritˆ', que l’on juge par lˆ  quels sont ceux qui veulent l’anarchie.

J’interpelle le ministre de l’Intˆ'rieur de dire si je n’ai pas ˆ'tˆ'

plusieurs fois chez lui pour l’engager ˆ  calmer les troubles, ˆ  unir

les dˆ'partements, ˆ  faire cesser les prˆ'ventions qu’on leur avait

inspirˆ'es contre Paris; j’interpelle le ministre de dire, si depuis la

rˆ'volution, je ne l’ai pas invitˆ' ˆ  apaiser toutes les haines, si je

ne lui ai pas dit: "je ne veux pas que vous flattiez tel parti plutˆ·t

que tel autre; mais que vous prˆ“chiez l’union." Il est des hommes qui

ne peuvent pas se dˆ'pouiller d’un ressentiment. Pour moi, la nature

m’a fait impˆ'tueux, mais exempt de haine. Je l’interpelle de dire s’il

n’a pas reconnu que les prˆ'tendus amis de l’ordre ˆ'taient la cause de

toutes les divisions, s’il n’a pas reconnu que les citoyens les plus

exagˆ'rˆ's sont les plus amis de l’ordre et de la paix. Que le ministre

rˆ'ponde.

XXXI

AUTRE DISCOURS CONTRE LA COMMISSION DES DOUZE

(31 mai 1793)

Tandis que grondait le canon de l’insurrection de la journˆ'e fatale

pour la Gironde, Danton, intervenant dans la discussion sur l’ˆ'meute

dˆ'noncˆ'e par Vergniaud, reprit son rˆ'quisitoire contre la Commission

des Douze et demanda sa suppression. Il interrompit le prˆ'sident

Mallarmˆ', lui disant: "Faites donc justice, avant tout, de la

Commission!" Aprˆ¤s un court dˆ'bat sur la question de prioritˆ', il

monta ˆ  la tribune.

       * * * * *



J’ai demandˆ' la parole pour motiver la prioritˆ' en faveur de la motion

de Thuriot. [Note: "C’est l’anˆ'antissement de la Commission que je

sollicite," avait dit Thuriot (_Moniteur_, p. 152).] Il ne sera pas

difficile de faire voir que cette motion est d’un ordre supˆ'rieur ˆ 

celle mˆ“me demander le commandant ˆ  la barre. Il faut que Paris ait

justice de la Commission; elle n’existe pas comme la Convention. Vous

avez crˆ'ˆ' une Commission impolitique....

PLUSIEURS VOIX.--Nous ne savons pas cela....

DANTON.--Vous ne le savez pas? il faut donc vous le rappeler.

Oui, votre Commission a mˆ'ritˆ' l’indignation populaire. Rappelez-vous

mon discours ˆ  ce sujet, ce discours trop modˆ'rˆ'. Elle a jetˆ' dans les

fers des magistrats du peuple, par cela seul qu’ils avaient combattu,

dans des feuilles, cet esprit de modˆ'rantisme que la France veut tuer

pour sauver la Rˆ'publique. Je ne prˆ'tends pas inculper ni disculper la

Commission, il faudra la juger sur un rapport et sur leur dˆ'fense.

Pourquoi avez-vous ordonnˆ' l’ˆ'largissement de ces fonctionnaires

publics? Vous y avez ˆ'tˆ' engagˆ's sur le rapport d’un homme que vous ne

respectez pas, d’un homme que la nature a crˆ'ˆ' doux, sans passions, le

ministre de l’Intˆ'rieur. Il s’est expliquˆ' clairement, textuellement,

avec dˆ'veloppement, sur le compte d’un des magistrats du peuple. En

ordonnant de le relˆ¢cher, vous avez ˆ'tˆ' convaincus que la Commission

avait mal agi sous le rapport politique. C’est sous ce rapport que

j’en demande, non pas la cassation, car il faut un rapport, mais la

suppression.

Vous l’avez crˆ'ˆ'e, non pour elle, mais pour vous. Si elle est

coupable, vous en ferez un exemple terrible qui effrayera tous ceux

qui ne respectent pas le peuple, mˆ“me dans son exagˆ'ration

rˆ'volutionnaire. Le canon a tonnˆ', mais Paris n’a voulu donner qu’un

grand signal pour vous apporter ses reprˆ'sentations; si Paris, par une

convention trop solennelle, trop retentissante, n’a voulu qu’avertir

tous les citoyens de vous demander une justice ˆ'clatante, Paris a

encore bien mˆ'ritˆ' de la patrie. Je dis donc que, si vous ˆ“tes

lˆ'gislateurs politiques, loin de blˆ¢mer cette explosion, vous la

tournerez au profit de la chose publique, d’abord en rˆ'formant vos

erreurs, en cassant votre Commission. Ce n’est qu’ˆ  ceux qui ont reˆ§u

quelques talents politiques que je m’adresse, et non ˆ  ces hommes

stupides qui ne savent faire parler que leurs passions. Je leur dis:

"Considˆ'rez la grandeur de votre but, c’est de sauver le peuple de ses

ennemis, des aristocrates, de le sauver de sa propre colˆ¤re." Sous le

rapport politique, la Commission a ˆ'tˆ' assez dˆ'pourvue de sens pour

prendre de nouveaux arrˆ“tˆ's et de les notifier au maire de Paris, qui

a en la prudence de rˆ'pondre qu’il consulterait la Convention. Je

demande la suppression de la Commission, et le jugement de la conduite

particuliˆ¤re de ses membres. Vous les croyez irrˆ'prochables; moi je

crois qu’ils ont servi leurs ressentiments. Il faut que ce chaos

s’ˆ'claircisse; mais il faut donner justice au peuple.



QUELQUES VOIX.--Quel peuple?

DANTON.--Quel peuple, dites-vous? ce peuple est immense, ce peuple est

la sentinelle avancˆ'e de la Rˆ'publique. Tous les dˆ'partements haˆflssent

fortement la tyrannie. Tous les dˆ'partements exˆ¤crent ce lˆ¢che

modˆ'rantisme qui ramˆ¤ne la tyrannie. Tous les dˆ'partements en un jour

de gloire pour Paris avoueront ce grand mouvement qui exterminera tous

les ennemis de la libertˆ'. Tous les dˆ'partements applaudiront ˆ  votre

sagesse, quand vous aurez fait disparaˆfitre une Commission impolitique.

Je serai le premier ˆ  rendre une justice ˆ'clatante ˆ  ces hommes

courageux qui ont fait retentir les airs.... (_Les tribunes

applaudissent_.)

Je vous engage, vous, reprˆ'sentants du peuple, ˆ  vous montrer

impassibles; faites tourner au profit de la patrie cette ˆ'nergie que

de mauvais citoyens seuls pourraient prˆ'senter comme funeste. Et si

quelques hommes, vraiment dangereux, n’importe ˆ  quel parti ils

appartiennent, voulaient prolonger un mouvement devenu inutile, quand

vous aurez fait justice, Paris lui-mˆ“me les fera rentrer dans le

nˆ'ant; je demande froidement la suppression pure et simple de la

Commission sous le rapport politique seul, sans rien prˆ'juger, ni

pour, ni contre; ensuite vous entendrez le commandant gˆ'nˆ'ral, vous

prendrez connaissance de ce qui est relatif ˆ  ce grand mouvement, et

vous finirez par vous conduire en hommes qui ne s’effraient pas des

dangers.

PALLES.--Nous savons bien que ce n’est qu’un simulacre, les citoyens

courent sans savoir pourquoi.

DANTON.--Vous sentez que, s’il est vrai que ce ne soit qu’un

simulacre, quand il s’agit de la libertˆ' de quelques magistrats, le

peuple fera pour sa libertˆ' une insurrection entiˆ¤re. Je demande que,

pour mettre fin ˆ  tant de dˆ'bats fˆ¢cheux, que, pour marcher ˆ  la

Constitution qui doit comprimer toutes les passions, vous mettiez aux

voix par l’appel nominal la rˆ'vocation de la Commission.

XXXII

SUR LA CHUTE DES GIRONDINS

(13 juin 1793_) [Note: Une autre erreur de Vermorel, p. 203, donne ˆ 

ce discours la date du 14 juin. Le n´° 167 du _Moniteur_, qui le

rapporte, spˆ'cifie qu’il fut prononcˆ' dans la sˆ'ance du jeudi 13 juin,

dans la discussion sur les arrˆ“tˆ's des administrations de l’Eure et du

Calvados.]

Danton n’intervint dans la discussion des troubles du Calvados, ˆ  la

Convention, que pour rallier ses collˆ¤gues au parti national. Aprˆ¤s

avoir fait l’apologie de l’insurrection du 31 mai, il leur demanda de



s’expliquer "loyalement" ˆ  cet ˆ'gard et de songer aux dangers de la

patrie.

       * * * * *

Nous touchons au moment de fonder vˆ'ritablement la libertˆ' franˆ§aise,

en donnant ˆ  la France une Constitution rˆ'publicaine. C’est au moment

d’une grande production que les corps politiques comme les corps

physiques paraissent toujours menacˆ's d’une destruction prochaine.

Nous sommes entourˆ's d’orages, la foudre gronde. Eh bien, c’est du

milieu de ses ˆ'clats que sortira l’ouvrage qui immortalisera la nation

franˆ§aise. Rappelez-vous, citoyens, ce qui s’est passˆ' du temps de la

conspiration de Lafayette. Nous semblions ˆ“tre dans la position dans

laquelle nous nous trouvons aujourd’hui. Rappelez-vous ce qu’ˆ'tait

alors Paris; les patriotes ˆ'taient opprimˆ's, proscrits partout; nous

ˆ'tions menacˆ's des plus grands malheurs. C’est aujourd’hui la mˆ“me

position; il semble qu’il n’y ait de pˆ'rils que pour ceux qui ont crˆ'ˆ'

la libertˆ'. Lafayette et sa faction furent bientˆ·t dˆ'masquˆ's:

aujourd’hui les nouveaux ennemis du peuple se sont trahis eux-mˆ“mes,

ils ont fui, ils ont changˆ' de nom, de qualitˆ', ils ont pris de faux

passeports. Ce Brissot, ce coryphˆ'e de la secte impie qui va ˆ“tre

ˆ'touffˆ'e, cet homme qui vantait son courage et son indigence en

m’accusant d’ˆ“tre couvert d’or, n’est plus qu’un misˆ'rable qui ne peut

ˆ'chapper au glaive des lois, et dont le peuple a dˆ'jˆ  fait justice en

l’arrˆ“tant comme un conspirateur. On dit que l’insurrection de Paris

cause des mouvements dans les dˆ'partements; je le dˆ'clare ˆ  la face de

l’univers, ces ˆ'vˆ'nements feront la gloire de cette superbe citˆ'; je

le proclame ˆ  la face de la France, sans les canons du 31 mai, sans

l’insurrection, les conspirateurs triomphaient, ils nous donnaient la

loi. Que le crime de cette insurrection retombe sur nous; je l’ai

appelˆ'e, moi, cette insurrection, lorsque j’ai dit que, s’il y avait

dans la Convention cent hommes qui me ressemblassent, nous

rˆ'sisterions ˆ  l’oppression, nous fonderions la libertˆ' sur des bases

inˆ'branlables.

Rappelez-vous qu’on a dit que l’agitation qui rˆ¤gne dans les

dˆ'partements ne s’ˆ'tait manifestˆ'e que depuis les ˆ'vˆ'nements qui se

sont passˆ's ici. Eh bien, il y a des piˆ¤ces qui constatent qu’avant le

31 mai les dˆ'partements avaient envoyˆ' une circulaire pour faire une

fˆ'dˆ'ration et se coaliser.

Que nous reste-t-il ˆ  faire? A nous identifier avec le peuple de

Paris, avec tous les bons citoyens, ˆ  faire le rˆ'cit de tout ce qui

s’est passˆ'. On sait que moi, plus que tout autre, j’ai ˆ'tˆ' menacˆ' des

baˆflonnettes, qu’on les a appuyˆ'es sur ma poitrine; on sait que nous

avons couvert de nos corps ceux qui se croyaient en danger. Non, les

habitants de Paris n’en voulaient pas ˆ  la libertˆ' d’aucun

reprˆ'sentant du peuple; ils ont pris l’attitude qui leur convenait;

ils se sont mis en insurrection. Que les adresses envoyˆ'es des

dˆ'partements pour calomnier Paris ne vous ˆ'pouvantent pas; elles sont

l’ouvrage de quelques intrigants et non celui des citoyens des

dˆ'partements: rappelez-vous qu’il en est venu de semblables contre

Paris en faveur du tyran. Paris est le centre oˆ„ tout vient aboutir;



Paris sera le foyer qui recevra tous les rayons du patriotisme

franˆ§ais, et en brˆ»lera tous les ennemis. Je demande que vous vous

expliquiez loyalement sur l’insurrection qui a eu de si heureux

rˆ'sultats. Le peuple voit que ces hommes qu’on avait accusˆ's de

vouloir se gorger du sang du peuple ont plus fait depuis huit jours

pour le bonheur du peuple que la Convention, tourmentˆ'e par des

intrigants, n’en avait pu faire depuis son existence. Voilˆ  le

rˆ'sultat qu’il faut prˆ'senter au peuple des dˆ'partements: il est bon,

il applaudira ˆ  vos sages mesures. Les hommes criminels qui ont fui

ont rˆ'pandu des terreurs partout sur leur passage; ils ont tout

exagˆ'rˆ', tout amplifiˆ'; mais le peuple dˆ'trompˆ' rˆ'agira plus

fortement, et se vengera sur ceux qui l’ont trompˆ'.

Quant ˆ  la question qui nous occupe, je crois qu’il faut prendre des

mesures gˆ'nˆ'rales pour tous les dˆ'partements; il faut qu’il soit

accordˆ' vingt-quatre heures aux administrateurs qui auraient pu ˆ“tre

ˆ'garˆ's, sans cependant donner une amnistie aux agitateurs. Il faut

que, dans les dˆ'partements oˆ„ les Communes patriotes luttent contre

des administrateurs aristocrates, ces administrateurs soient destituˆ's

et remplacˆ's par de vrais rˆ'publicains. Je demande enfin que la

Convention dˆ'clare que, sans l’insurrection du 31 mai, il n’y aurait

plus de libertˆ'.

Citoyens, pas de faiblesse; faites cette dˆ'claration solennelle au

peuple Franˆ§ais; dites-lui qu’on veut encore le retour des nobles;

dites-lui que la horde scˆ'lˆ'rate vient de prouver qu’elle ne voulait

pas de constitution; dites-lui de prononcer entre la Montagne et cette

faction; dites aux citoyens franˆ§ais: "Rentrez dans vos droits

imprescriptibles; serrez-vous autour de la Convention; prˆ'parez-vous ˆ 

accepter la constitution qu’elle va vous prˆ'senter; cette

constitution qui, comme je l’ai dˆ'jˆ  dit, est une batterie qui fait un

feu ˆ  mitraille contre les ennemis de la libertˆ', et qui les ˆ'crasera

tous; prˆ'parez une force armˆ'e, mais que ce soit contre les ennemis de

la Vendˆ'e. ˆ�touffez la rˆ'bellion de cette partie de la France et vous

aurez la paix."

Le peuple, instruit sur cette derniˆ¤re ˆ'poque de la Rˆ'volution, ne se

laissera plus surprendre. On n’entendra plus de calomnies contre une

ville qui a crˆ'ˆ' la libertˆ', qui ne pˆ'rira pas avec elle, mais qui

triomphera avec la libertˆ', et passera avec elle ˆ  l’immortalitˆ'.

XXXIII

CONTRE LES ASSIGNATS ROYAUX

(31 juillet 1793)

Cambon, dans cette sˆ'ance du 31 juillet, proposa ˆ  la Convention de

dˆ'monˆ'tiser les assignats royaux d’une valeur au-dessus de cent



livres, tout en gardant la valeur de ceux de cinquante livres. Sur

cette proposition, Bazire demanda la question prˆ'alable. Danton se

rangea ˆ  l’avis de Cambon, dont la Convention en cette mˆ“me sˆ'ance

adopta le dˆ'cret.

       * * * * *

Je demande ˆ  parler contre l’ajournement.... Je combats la question

prˆ'alable demandˆ'e par Bazire. Il y a plus de six mois que j’ai dit

ici qu’il y a trop de signes reprˆ'sentatifs en circulation; il faut

que ceux qui possˆ¤dent immensˆ'ment payent la dette nationale. Quels

sont ceux qui supportent la misˆ¤re publique, qui versent leur sang

pour la libertˆ', qui combattent l’aristocratie financiˆ¤re et

bourgeoise? ce sont ceux qui n’ont pas en leur pouvoir un assignat

royal de cent livres. Frappez, que vous importent les clameurs des

aristocrates; lorsque le bien sort en masse de la mesure que vous

prenez, vous obtenez la bˆ'nˆ'diction nationale. On a dit que cette loi

aurait un effet rˆ'troactif, c’est ici une loi politique, et toutes les

lois politiques qui ont rasˆ' le despotisme n’ont-elles pas en un effet

rˆ'troactif? Qui de vous peut les blˆ¢mer?

On a dit que celui qui n’a qu’un assignat de cent livres sera grevˆ',

parce qu’il sera obligˆ' de vendre son assignat. Je rˆ'ponds qu’il y

gagnera, car les denrˆ'es baisseront; d’ailleurs, ce ne sont pas les

hommes de la Rˆ'volution qui ont ces assignats. Soyez comme la nature,

elle voit la conservation de l’espˆ¤ce; ne regardez pas les individus.

Si le despotisme triomphait, il ferait disparaˆfitre tous les signes de

la libertˆ'. Eh bien, ne souillez pas les yeux des amis de la libertˆ'

de l’image du tyran dont la tˆ“te est tombˆ'e sous le glaive de la loi.

Les despotes de l’Europe diront: "Quelle est cette nation puissante

qui par un seul dˆ'cret amˆ'liore la fortune publique, soulage le

peuple, fait revivre le crˆ'dit national, et prˆ'pare de nouveaux moyens

de combattre les ennemis?" Cette mesure n’est pas nouvelle, Cambon l’a

longtemps mˆ'ditˆ'e; il est de votre devoir de l’adopter; si vous ne

l’adoptez pas, la discussion qui vient d’avoir lieu produira des

inconvˆ'nients qui peuvent ˆ“tre attachˆ's ˆ  la loi, et n’en prˆ'sentera

aucun avantage. Je ne me connais pas grandement en finances, mais je

suis savant dans le bonheur de mon pays. Les riches frˆ'missent de ce

dˆ'cret; mais je sais que ce qui est funeste ˆ  ces gens est avantageux

pour le peuple. Le renchˆ'rissement des denrˆ'es vient de la trop grande

masse d’assignats en circulation; que l’ˆ'ponge nationale ˆ'puise cette

grande masse, l’ˆ'quilibre se rˆ'tablira. Je demande que la proposition

de Cambon soit adoptˆ'e.

XXXIV

DISCOURS POUR QUE LE COMITˆ� DE SALUT PUBLIC SOIT ˆ�RIGˆ� EN GOUVERNEMENT

PROVISOIRE

(1er aoˆ»t 1793)



Ce discours est un des plus importants de la carriˆ¤re politique de

Danton. C’est de lui que sortit la dictature jacobine et terroriste

qui souleva la France et lui assura la victoire. Danton, prˆ'sident

depuis le 25 juillet, descendit du fauteuil ˆ  la tribune pour le

prononcer aprˆ¤s une motion violente de Couthon. Ce dernier, aprˆ¤s

avoir dˆ'clarˆ': "Le gouvernement anglais nous fait une guerre

d’assassins", demanda ˆ  la Convention d’infliger aux Franˆ§ais plaˆ§ant

des fonds ˆ  Londres une amende ˆ'gale ˆ  celle de l’argent dˆ'posˆ', et

d’obliger les dˆ'posants, sous peine de la mˆ“me amende, ˆ  dˆ'clarer

leurs dˆ'pˆ·ts dans le mois suivant la publication du dˆ'cret proposˆ'. Le

discours de Danton suivit aussitˆ·t cette motion.

       * * * * *

J’appuie d’autant plus ces propositions que le moment est arrivˆ'

d’ˆ“tre politique. Sans doute un peuple rˆ'publicain ne fait pas la

guerre ˆ  ses ennemis par la corruption, l’assassinat et le poison.

Mais le vaisseau de la raison doit avoir son gouvernail, c’est la

saine politique. Nous n’aurons de succˆ¤s que lorsque la Convention, se

rappelant que l’ˆ'tablissement du Comitˆ' de Salut public est une des

conquˆ“tes de la libertˆ', donnera ˆ  cette institution l’ˆ'nergie et le

dˆ'veloppement dont elle peut ˆ“tre susceptible. Il a, en effet, rendu

assez de services pour qu’elle perfectionne ce genre de gouvernement.

N’en doutez pas, ce Cobourg qui s’avance sur votre territoire rend le

plus grand service ˆ  la Rˆ'publique. Les mˆ“mes circonstances que

l’annˆ'e derniˆ¤re se reproduisent aujourd’hui; les mˆ“mes dangers nous

menacent.... Mais le peuple n’est point usˆ', puisqu’il a acceptˆ' la

Constitution; j’en jure par l’enthousiasme sublime qu’elle vient de

produire. Il a, par cette acceptation, contractˆ' l’engagement de se

dˆ'border tout entier contre les ennemis. Eh bien, soyons terribles,

faisons la guerre en lions. Pourquoi n’ˆ'tablissons-nous pas un

gouvernement provisoire qui seconde, par de puissantes mesures,

l’ˆ'nergie nationale? Je le dˆ'clare, je n’entrerai dans aucun comitˆ'

responsable. Je conserverai ma pensˆ'e tout entiˆ¤re, et la facultˆ' de

stimuler sans cesse ceux qui gouvernent, mais je vous donne un

conseil, j’espˆ¤re que vous en profiterez. Il nous faut les mˆ“mes

moyens qu’emploie Pitt, ˆ  l’exception de ceux du crime. Si vous

eussiez, il y a deux mois, ˆ'clairˆ' les dˆ'partements sur la situation

de Paris; si vous eussiez rˆ'pandu partout le tableau fidˆ¤le de votre

conduite; si le ministre de l’Intˆ'rieur se fˆ»t montrˆ' grand et ferme,

et qu’il eˆ»t fait pour la Rˆ'volution ce que Roland a fait contre elle,

le fˆ'dˆ'ralisme et l’intrigue n’auraient pas excitˆ' de mouvements dans

les dˆ'partements. Mais rien ne se fait. Le gouvernement ne dispose

d’aucun moyen politique.

Il faut donc, en attendant que la Constitution soit en activitˆ' et

pour qu’elle puisse l’ˆ“tre, que votre Comitˆ' de Salut public soit

ˆ'rigˆ' en gouvernement provisoire; que les ministres ne soient que les

premiers agents de ce Comitˆ' de gouvernement.

Je sais qu’on objectera que les membres de la Convention ne doivent



pas ˆ“tre responsables. J’ai dˆ'jˆ  dit que vous ˆ“tes responsables de la

libertˆ', et que si vous la sauvez, et alors seulement, vous obtiendrez

les bˆ'nˆ'dictions du peuple. Il doit ˆ“tre mis ˆ  la disposition de ce

Comitˆ' de gouvernement les fonds nˆ'cessaires pour les dˆ'penses

politiques auxquelles nous obligent les perfidies de nos ennemis. La

raison peut ˆ“tre servie ˆ  moindres frais que la perfidie; ce Comitˆ'

pourra enfin mettre ˆ  exˆ'cution des mesures provisoires fortes, avant

leur publicitˆ'.

N’arrachons point en ce moment aux travaux de la campagne les bras

nˆ'cessaires ˆ  la rˆ'colte. Prenons une premiˆ¤re mesure, c’est de faire

un inventaire rigoureux de tous les grains. Pitt n’a pas seulement

jouˆ' sur nos finances; il a accaparˆ', il a exportˆ' nos denrˆ'es. Il

faudrait avant tout assurer tous les Franˆ§ais que, si le ciel et la

terre nous ont si bien servis, nous n’aurons plus ˆ  craindre la

disette factice dans une annˆ'e d’abondance. Il faudra, aprˆ¤s la

rˆ'colte, que chaque commune fournisse un contingent d’hommes qui

s’enrˆ·leront d’autant plus volontiers que le terme de la campagne

approche. Chez un peuple qui veut ˆ“tre libre, il faut que la nation

entiˆ¤re marche quand sa libertˆ' est menacˆ'e. L’ennemi n’a encore vu

que l’avant-garde nationale. Qu’il sente enfin le poids des efforts

rˆ'unis de cette superbe nation. Nous donnons au monde un exemple

qu’aucun peuple n’a donnˆ' encore. La nation franˆ§aise aura voulu

individuellement, et par ˆ'crit, le gouvernement qu’elle a adoptˆ'; et

pˆ'risse un peuple qui ne saurait pas dˆ'fendre un gouvernement aussi

solennellement jurˆ'!

Remarquez que dans la Vendˆ'e on fait la guerre avec plus d’ˆ'nergie que

nous. On fait marcher de force les indiffˆ'rents. Nous qui stipulons

pour les gˆ'nˆ'rations futures; nous que l’univers contemple; nous qui,

mˆ“me en pˆ'rissant tous, laisserions des noms illustres, comment se

fait-il que nous envisageons dans une froide inaction les dangers qui

nous menacent? Comment n’avons-nous pas dˆ'jˆ  entraˆfinˆ' sur les

frontiˆ¤res une masse immense de citoyens? Dˆ'jˆ  dans plusieurs

dˆ'partements le peuple s’est indignˆ' de cette mollesse, et a demandˆ'

que le tocsin du rˆ'veil gˆ'nˆ'ral fˆ»t sonnˆ'. Le peuple a plus d’ˆ'nergie

que vous. La libertˆ' est toujours partie de sa base. Si vous vous

montrez dignes de lui, il vous suivra; et vos ennemis seront

exterminˆ's.

Je demande que la Convention ˆ'rige en gouvernement provisoire son

Comitˆ' de Salut public; que les ministres ne soient que les premiers

commis de ce gouvernement provisoire; qu’il soit mis 50 millions ˆ  la

disposition de ce gouvernement, qui en rendra compte ˆ  la fin de sa

session, mais qui aura la facultˆ' de les employer tous en un jour,

s’il le juge utile.

Une immense prodigalitˆ' pour la cause de la libertˆ' est un placement ˆ 

usure. Soyons donc grands et politiques partout. Nous avons dans la

France une foule de traˆfitres ˆ  dˆ'couvrir et ˆ  dˆ'jouer. Eh bien, un

gouvernement adroit aurait une foule d’agents: et remarquez que c’est

par ce moyen que vous avez dˆ'couvert plusieurs correspondances

prˆ'cieuses. Ajoutez ˆ  la force des armes, au dˆ'veloppement de la force



nationale, tous les moyens additionnels que les bons esprits peuvent

vous suggˆ'rer. Il ne faut pas que l’orgueilleux ministre d’un despote

surpasse en gˆ'nie et en moyens ceux qui sont chargˆ's de rˆ'gˆ'nˆ'rer le

monde.

Je demande, au nom de la postˆ'ritˆ', car si vous ne tenez pas d’une

main ferme les rˆ“nes du gouvernement, vous affaiblissez plusieurs

gˆ'nˆ'rations par l’ˆ'puisement de la population; enfin vous les

condamneriez ˆ  la servitude et ˆ  la misˆ¤re; je demande, dis-je, que

vous adoptiez sans dˆ'lai ma proposition.

Aprˆ¤s, vous prendrez une mesure pour inventorier toutes les moissons.

Vous ferez surveiller les transports, afin que rien ne puisse

s’ˆ'couler par les ports ou par les frontiˆ¤res. Vous ferez faire aussi

l’inventaire des armes. ˆ� partir d’aujourd’hui vous mettrez ˆ  la

disposition du gouvernement 400 millions pour fondre des canons, faire

des fusils et des piques. Dans toutes les villes un peu considˆ'rables,

l’enclume ne doit ˆ“tre frappˆ'e que pour la fabrication du fer que vous

devez tourner contre vos ennemis. Dˆ¤s que la moisson sera finie, vous

prendrez dans chaque commune une force additionnelle, et vous verrez

que rien n’est dˆ'sespˆ'rˆ'. Au moins ˆ  prˆ'sent, vous ˆ“tes purgˆ's des

intrigants; vous n’ˆ“tes plus gˆ“nˆ's dans votre marche; vous n’ˆ“tes plus

tiraillˆ's par les factions; et nos ennemis ne peuvent plus se vanter,

comme Dumouriez, d’ˆ“tres maˆfitres d’une partie de la Convention. Le

peuple a confiance en vous. Soyez grands et dignes de lui; car si

votre faiblesse vous empˆ“chait de le sauver, il se sauverait sans vous

et l’opprobre vous resterait.

       * * * * *

Aprˆ¤s une courte intervention de Saint-Andrˆ', de Cambon et de Barˆ¤re,

Danton, rˆ'pondant ˆ  ce dernier offrant sa dˆ'mission de membre d’un

comitˆ' chargˆ' du maniement des fonds, dit:

       * * * * *

Ce n’est pas ˆ“tre homme public que de craindre la calomnie. Lorsque

l’annˆ'e derniˆ¤re, dans le conseil exˆ'cutif, je pris seul sur ma

responsabilitˆ' les moyens nˆ'cessaires pour donner la grande impulsion,

pour faire marcher la nation sur les frontiˆ¤res; je me dis: qu’on me

calomnie, je le prˆ'vois, il ne m’importe; dˆ»t mon nom ˆ“tre flˆ'tri, je

sauverai la libertˆ'. Aujourd’hui la question est de savoir s’il est

bon que le Comitˆ' de gouvernement ait des moyens de finances, des

agents, etc., etc. Je demande qu’il ait ˆ  sa disposition 50 millions,

avec cet amendement, que les fonds resteront ˆ  la trˆ'sorerie nationale

et n’en seront tirˆ's que sur des arrˆ“tˆ's du Comitˆ'.

       * * * * *

Robespierre, Couthon, Lacroix et Thiriot prirent ensuite part ˆ  la

discussion, qui fut clˆ·turˆ'e par cette dˆ'claration de Danton:

       * * * * *



Je dˆ'clare que, puisqu’on a laissˆ' ˆ  moi seul le poids de la

proposition que je n’ai faite qu’aprˆ¤s avoir eu l’avis de plusieurs de

mes collˆ¤gues, mˆ“me des membres du Comitˆ' de salut public, je dˆ'clare,

comme ˆ'tant un de ceux qui ont toujours ˆ'tˆ' les plus calomniˆ's, que je

n’accepterai jamais de fonctions dans ce Comitˆ'; j’en jure par la

libertˆ' de ma patrie.

XXXV

SUR LES SUSPECTS

(12 aoˆ»t 1793)

Les Assemblˆ'es primaires envoyˆ¤rent ˆ  la Convention nationale une

pˆ'tition que celle-ci accueillit dans sa sˆ'ance du 12 aoˆ»t.

L’arrestation des suspects y ˆ'tait demandˆ'e sur tout le territoire de

la Rˆ'publique. Danton appuya la demande et proposa, en outre, de

confˆ'rer aux commissaires des assemblˆ'es primaires le droit de mettre

en rˆ'quisition 400.000 hommes contre les ennemis du Nord.

       * * * * *

Les dˆ'putˆ's des assemblˆ'es primaires viennent d’exercer parmi nous

l’initiative de la terreur contre les ennemis de l’intˆ'rieur.

Rˆ'pondons ˆ  leurs voeux; non, pas d’amnistie ˆ  aucun traˆfitre. L’homme

juste ne fait point de grˆ¢ce au mˆ'chant. Signalons la vengeance

populaire par le glaive de la loi sur les conspirateurs de

l’intˆ'rieur; mais sachons donc mettre ˆ  profit cette mˆ'morable

journˆ'e. On vous a dit qu’il fallait se lever en masse; oui, sans

doute, mais il faut que ce soit avec ordre.

C’est une belle idˆ'e que celle que Barˆ¤re vient de nous donner, quand

il vous a dit que les commissaires des assemblˆ'es primaires devaient

ˆ“tre des espˆ¤ces de reprˆ'sentants du peuple, chargˆ's d’exciter

l’ˆ'nergie des citoyens pour la dˆ'fense de la constitution. Si chacun

d’eux pousse ˆ  l’ennemi vingt hommes armˆ's, et ils doivent ˆ“tre ˆ  peu

prˆ¤s huit mille commissaires, la patrie est sauvˆ'e. Je demande qu’on

les investisse de la qualitˆ' nˆ'cessaire pour faire cet appel au

peuple; que, de concert avec les autoritˆ's constituˆ'es et les bons

citoyens, ils soient chargˆ's de faire l’inventaire des grains, des

armes, la rˆ'quisition des hommes, et que le Comitˆ' de salut public

dirige ce sublime mouvement. C’est ˆ  coups de canon qu’il faut

signifier la constitution ˆ  nos ennemis. J’ai bien remarquˆ' l’ˆ'nergie

des hommes que les sections nationales nous ont envoyˆ's, j’ai la

conviction qu’ils vont tous jurer de donner, en retournant dans leurs

foyers, cette impulsion ˆ  leurs concitoyens.

Je demande donc qu’on mette en ˆ'tat d’arrestation tous les hommes



vraiment suspects; mais que cette mesure s’exˆ'cute avec plus

d’intelligence que jusqu’ˆ  prˆ'sent, oˆ„, au lien de saisir les grands

scˆ'lˆ'rats, les vrais conspirateurs, on a arrˆ“tˆ' des hommes plus

qu’insignifiants. Ne demandez pas qu’on les mˆ¤ne ˆ  l’ennemi, ils

seraient dans nos armˆ'es plus dangereux qu’utiles. Enfermons-les, ils

seront nos otages. Je demande que la Convention nationale, qui doit

ˆ“tre maintenant pˆ'nˆ'trˆ'e de toute sa dignitˆ', car elle vient d’ˆ“tre

revˆ“tue de toute la force nationale, je demande qu’elle dˆ'crˆ¤te

qu’elle investit les commissaires des assemblˆ'es primaires du droit de

dresser l’ˆ'tat des armes, des subsistances, des munitions, et de

mettre en rˆ'quisition 400.000 hommes contre nos ennemis du Nord.

XXXVI

SUR L’INSTRUCTION GRATUITE ET OBLIGATOIRE

(13 aoˆ»t 1793)

C’est dans ce discours qu’on a, fort heureusement, pris une des

ˆ'pigraphes qui ornent la statue de Danton. C’est que jamais plus

nobles paroles et plus nobles pensˆ'es ne furent exprimˆ'es dans la

grande tourmente rˆ'volutionnaire. C’est ˆ  elles que la dˆ'mocratie

moderne doit l’instruction dont elle jouit.

       * * * * *

Citoyens, aprˆ¤s la gloire de donner la libertˆ' ˆ  la France, aprˆ¤s

celle de vaincre ses ennemis, il n’en est pas de plus grande que de

prˆ'parer aux gˆ'nˆ'rations futures une ˆ'ducation digne de la libertˆ';

tel fut le but que Lepeletier se proposa. Il partit de ce principe que

tout ce qui est bon pour la sociˆ'tˆ' doit ˆ“tre adoptˆ' par ceux qui ont

pris part au contrat social. Or, s’il est bon d’ˆ'clairer les hommes,

notre collˆ¤gue, assassinˆ' par la tyrannie, mˆ'rita bien de l’humanitˆ'.

Mais que doit faire le lˆ'gislateur? Il doit concilier ce qui convient

aux principes et ce qui convient aux circonstances. On a dit contre le

plan que l’amour paternel s’oppose ˆ  son exˆ'cution: sans doute il faut

respecter la nature mˆ“me dans ses ˆ'carts. Mais, si nous ne dˆ'crˆ'tons

pas l’ˆ'ducation impˆ'rative, nous ne devons pas priver les enfants du

pauvre de l’ˆ'ducation.

La plus grande objection est celle de la finance; mais j’ai dˆ'jˆ  dit

qu’il n’y a point de dˆ'pense rˆ'elle lˆ  oˆ„ est le bon emploi pour

l’intˆ'rˆ“t public, et j’ajoute ce principe, que l’enfant du peuple sera

ˆ'levˆ' aux dˆ'pens du superflu des hommes ˆ  fortunes scandaleuses. C’est

ˆ  vous, rˆ'publicains cˆ'lˆ¤bres, que j’en appelle; mettez ici tout le

feu de votre imagination, mettez-y toute l’ˆ'nergie de votre caractˆ¤re,

c’est le peuple qu’il faut doter de l’ˆ'ducation nationale. Quand vous

semez dans le vaste champ de la Rˆ'publique, vous ne devez pas compter

le prix de cette semence. Aprˆ¤s le pain, l’ˆ'ducation est le premier



besoin du peuple. Je demande qu’on pose la question: sera-t-il formˆ'

aux dˆ'pens de la nation des ˆ'tablissements oˆ„ chaque citoyen aura la

facultˆ' d’envoyer ses enfants pour l’instruction publique?

Aprˆ¤s une intervention de Charlier, Guyomard et Robespierre, Danton

continua:

C’est aux moines, cette espˆ¤ce misˆ'rable, c’est au siˆ¤cle de Louis

XIV, oˆ„ les hommes ˆ'taient grands par leurs connaissances, que nous

devons le siˆ¤cle de la philosophie, c’est-ˆ -dire de la raison mise ˆ 

la portˆ'e du peuple; c’est aux jˆ'suites, qui se sont perdus par leur

ambition politique, que nous devons ces ˆ'lans sublimes qui font naˆfitre

l’admiration. La Rˆ'publique ˆ'tait dans les esprits vingt ans au moins

avant sa proclamation. Corneille faisait des ˆ'pˆfitres dˆ'dicatoires ˆ 

Montoron, mais Corneille avait fait le Cid, Cinna; Corneille avait

parlˆ' en Romain, et celui qui avait dit: "Pour ˆ“tre plus qu’un roi, tu

te crois quelque chose", ˆ'tait un vrai rˆ'publicain.

Allons donc ˆ  l’instruction commune; tout se rˆ'trˆ'cit dans l’ˆ'ducation

domestique, tout s’agrandit dans l’ˆ'ducation commune. On a fait une

objection en prˆ'sentant le tableau des affections paternelles; et moi

aussi, je suis pˆ¤re, et plus que les aristocrates qui s’opposent ˆ 

l’ˆ'ducation commune, car ils ne sont pas sˆ»rs de leur paternitˆ'. Eh

bien, quand je considˆ¤re ma personne relativement au bien gˆ'nˆ'ral, je

me sens ˆ'levˆ'; mon fils ne m’appartient pas, il est ˆ  la Rˆ'publique;

c’est ˆ  elle ˆ  lui dicter ses devoirs pour qu’il la serve bien.

On a dit qu’il rˆ'pugnerait aux coeurs des cultivateurs de faire le

sacrifice de leurs enfants. Eh bien, ne les contraignez pas,

laissez-leur-en la facultˆ' seulement. Qu’il y ait des classes oˆ„ il

n’enverra ses enfants que le dimanche seulement, s’il le veut. Il faut

que les institutions forment les moeurs. Si vous attendiez pour l’ˆ�tat

une rˆ'gˆ'nˆ'ration absolue, vous n’auriez jamais d’instruction. Il est

nˆ'cessaire que chaque homme puisse dˆ'velopper les moyens moraux qu’il

a reˆ§us de la nature. Vous devez avoir pour cela des maisons communes,

facultatives, et ne point vous arrˆ“ter ˆ  toutes les considˆ'rations

secondaires. Le riche payera, et il ne perdra rien s’il veut profiter

de l’instruction pour son fils. Je demande que, sauf les modifications

nˆ'cessaires, vous dˆ'crˆ'tiez qu’il y aura des ˆ'tablissements nationaux

oˆ„ les enfants seront instruits, nourris et logˆ's gratuitement, et des

classes oˆ„ les citoyens qui voudront garder leurs enfants chez eux

pourront les envoyer s’instruire.

XXXVII

SUR LES CRˆ�ANCIERS DE LA LISTE CIVILE ET LES Rˆ�QUISITIONS

Dˆ�PARTEMENTALES

(14 aoˆ»t 1793)



Mallarmˆ', dans la sˆ'ance du 14 aoˆ»t, proposa ˆ  la Convention de payer

aux boulanger, boucher et autres employˆ's de la liste civile ce qui

leur demeurait dˆ». Il n’exceptait de cette mesure que les crˆ'anciers

ayant prˆ“tˆ' de l’argent "au ci-devant roi pour l’aider ˆ  ˆ'touffer la

libertˆ' naissante". (_Moniteur_, n´° 227.) Danton s’opposa en ces

termes ˆ  la proposition de Mallarmˆ':

       * * * * *

Il doit paraˆfitre ˆ'tonnant ˆ  tout bon rˆ'publicain que l’on propose de

payer les crˆ'anciers de la ci-devant liste civile, tandis que le

dˆ'cret qui accorde des indemnitˆ's aux femmes et enfants des citoyens

qui versent leur sang pour la patrie reste sans exˆ'cution. Aucun homme

de bonne foi ne peut disconvenir que les crˆ'anciers de la liste civile

ne fussent les complices du tyran dans le projet qu’il avait formˆ'

d’ˆ'craser le peuple franˆ§ais. La distinction faite par Mallarmˆ' est

nulle pour des hommes clairvoyants. On sait qu’il y avait des

aristocrates qui prˆ“taient des sommes d’argent au tyran, duquel ils

recevaient des reconnaissances portant qu’ils lui avaient fourni telle

quantitˆ' de telle ou telle marchandise. Je demande que la Convention

dˆ'crˆ¤te que la nation ne paiera aucun crˆ'ancier du ci-devant roi. Je

demande aussi que la liste de ses crˆ'anciers soit imprimˆ'e, afin que

le peuple les connaisse.

       * * * * * Les propositions de Danton furent adoptˆ'es. Barˆ¤re

monta aussitˆ·t ˆ  la tribune et demanda, au nom du Comitˆ' de salut

public, d’ˆ'tendre les devoirs des envoyˆ's des assemblˆ'es primaires et

de les charger de faire un appel au peuple. Danton proposa de les

obliger, en outre, ˆ  de nouvelles rˆ'quisitions.

       * * * * *

En parlant ˆ  l’ˆ'nergie nationale, en faisant appel au peuple, je crois

que vous avez pris une grande mesure, et le Comitˆ' de salut public a

fait un rapport digne de lui, en faisant le tableau des dangers que

court la patrie, et des ressources qu’elle a, en parlant des

sacrifices que devaient faire les riches, mais il ne nous a pas tout

dit. Si les tyrans mettaient notre libertˆ' en danger, nous les

surpasserions en audace, nous dˆ'vasterions le sol franˆ§ais avant

qu’ils pussent le parcourir, et les riches, ces vils ˆ'goˆflstes,

seraient les premiers la proie de la fureur populaire. Vous qui

m’entendez, rˆ'pˆ'tez ce langage ˆ  ces mˆ“mes riches de vos communes;

dites-leur: "Qu’espˆ'rez-vous, malheureux? Voyez ce que serait la

France si l’ennemi l’envahissait, prenez le systˆ¤me le plus favorable.

Une rˆ'gence conduite par un imbˆ'cile, le gouvernement d’un mineur,

l’ambition des puissances ˆ'trangˆ¤res, le morcellement du territoire

dˆ'voreraient vos biens; vous perdriez plus par l’esclavage que par

tous les sacrifices que vous pourriez faire pour soutenir la libertˆ'."

Il faut qu’au nom de la Convention nationale, qui a la foudre

populaire entre les mains, il faut que les envoyˆ's des assemblˆ'es

primaires, lˆ  oˆ„ l’enthousiasme ne produira pas ce qu’on a droit d’en



attendre, fassent des rˆ'quisitions ˆ  la premiˆ¤re classe. En rˆ'unissant

la chaleur de l’apostolat de la libertˆ' ˆ  la rigueur de la loi, nous

obtiendrons pour rˆ'sultat une grande masse de forces. Je demande que

la Convention donne des pouvoirs plus positifs et plus ˆ'tendus aux

commissaires des assemblˆ'es primaires, et qu’ils puissent faire

marcher la premiˆ¤re classe en rˆ'quisition. Je demande qu’il soit nommˆ'

des commissaires pris dans le sein de la Convention pour se concerter

avec les dˆ'lˆ'guˆ's des assemblˆ'es primaires, afin d’armer cette force

nationale, de pourvoir ˆ  sa subsistance, et de la diriger vers un mˆ“me

but. Les tyrans, en apprenant ce mouvement sublime, seront saisis

d’effroi, et la terreur que rˆ'pandra la marche de cette grande masse

nous en fera justice. Je demande que mes propositions soient mises aux

voix et adoptˆ'es.

       * * * * *

"Les propositions de Danton sont dˆ'crˆ'tˆ'es au milieu des

applaudissements." (_Moniteur_, n´° 227.)

XXXVIII

SUR DE NOUVELLES MESURES Rˆ�VOLUTIONNAIRES

(4 septembre 1793)

C’est, une nouvelle fois, le plus vif amour du peuple qui inspira ce

discours de Danton en rˆ'ponse ˆ  la dˆ'nonciation de Bazire d’une

contre-rˆ'volution sectionnaire. Grˆ¢ce ˆ  lui, une indemnitˆ' de deux

francs par jour fut accordˆ'e aux citoyens assistant aux assemblˆ'es de

sections. Ce ne fut que par un dˆ'cret du 4 fructidor an II que cette

mesure fut abolie. Les propositions de Danton furent toutes trois

adoptˆ'es dans cette sˆ'ance.

       * * * * *

Je pense comme plusieurs membres, notamment comme Billaud-Varennes,

qu’il faut savoir mettre ˆ  profit l’ˆ'lan sublime de ce peuple qui se

presse autour de nous. Je sais que, quand le peuple prˆ'sente ses

besoins, qu’il offre de marcher contre ses ennemis, il ne faut prendre

d’autres mesures que celles qu’il prˆ'sente lui-mˆ“me, car c’est le

gˆ'nie national qui les a dictˆ'es. Je pense qu’il sera bon que le

comitˆ' fasse son rapport, qu’il calcule et qu’il propose les moyens

d’exˆ'cution; mais je vois aussi qu’il n’y a aucun inconvˆ'nient ˆ 

dˆ'crˆ'ter ˆ  l’instant mˆ“me une armˆ'e rˆ'volutionnaire. ˆ�largissons, s’il

se peut, ces mesures.

Vous venez de proclamer ˆ  la face de la France qu’elle est encore en

vraie rˆ'volution active; et bien, il faut la consommer, cette

rˆ'volution. Ne vous effrayez point des mouvements que pourront tenter



les contre-rˆ'volutionnaires de Paris. Sans doute ils voudraient

ˆ'teindre le feu de la libertˆ' dans son foyer le plus ardent, mais la

masse immense des vrais patriotes, des sans-culottes, qui cent fois

ont terrassˆ' leurs ennemis, existe encore; elle est prˆ“te ˆ 

s’ˆ'branler: sachez la diriger, et elle confondra encore et dˆ'jouera

toutes les manoeuvres. Ce n’est pas assez d’une armˆ'e rˆ'volutionnaire,

soyez rˆ'volutionnaires vous-mˆ“mes. Songez que les hommes industrieux

qui vivent du prix de leurs sueurs ne peuvent aller dans les sections.

Dˆ'crˆ'tez donc deux grandes assemblˆ'es de sections par semaine, que

l’homme du peuple qui assistera ˆ  ces assemblˆ'es politiques ait une

juste rˆ'tribution pour le temps qu’elles enlˆ¤veront ˆ  son travail.

Il est bon encore que nous annoncions ˆ  tous nos ennemis que nous

voulons ˆ“tre continuellement et complˆ¤tement en mesure contre eux.

Vous avez dˆ'crˆ'tˆ' 30 millions ˆ  la disposition du ministre de la

Guerre pour des fabrications d’armes; dˆ'crˆ'tez que ces fabrications

extraordinaires ne cesseront que quand la nation aura donnˆ' ˆ  chaque

citoyen un fusil. Annonˆ§ons la ferme rˆ'solution d’avoir autant de

fusils et presque autant de canons que de sans-culottes. Que ce soit

la Rˆ'publique qui mette le fusil dans la main du citoyen, du vrai

patriote; qu’elle lui dise: "La patrie te confie cette arme pour sa

dˆ'fense; tu la reprˆ'senteras tous les mois et quand tu en seras requis

par l’autoritˆ' nationale." Qu’un fusil soit la chose la plus sacrˆ'e

parmi nous; qu’on perde plutˆ·t la vie que son fusil. Je demande donc

que vous dˆ'crˆ'tiez au moins cent millions pour faire des armes de

toute nature; car si nous avions eu des armes nous aurions tous

marchˆ'. C’est le besoin d’armes qui nous enchaˆfine. Jamais la patrie en

danger ne manquera de citoyens.

Mais il reste ˆ  punir et l’ennemi intˆ'rieur que vous tenez, et celui

que vous avez ˆ  saisir. Il faut que le tribunal rˆ'volutionnaire soit

divisˆ' en un assez grand nombre de sections pour que tous les jours un

aristocrate, un scˆ'lˆ'rat paie de sa tˆ“te ses forfaits.

1´° Je demande donc qu’on mette aux voix d’abord la proposition de

Billaud.

2´° Qu’on dˆ'crˆ¤te ˆ'galement que les sections de Paris s’assembleront

extraordinairement les dimanches et les jeudis, et que tout citoyen

faisant partie de ces assemblˆ'es, qui voudra, attendu ses besoins,

rˆ'clamer une indemnitˆ', la recevra, ˆ  raison de 40 sols par assemblˆ'e.

3´° Qu’il soit dˆ'crˆ'tˆ' par la Convention qu’elle met a la disposition

du ministre de la Guerre 100 millions pour des fabrications d’armes,

et notamment pour des fusils; que ces manufactures extraordinaires

reˆ§oivent tous les encouragements et les additions nˆ'cessaires, et

qu’elles ne cessent leurs travaux que quand la France aura donnˆ' ˆ 

chaque citoyen un fusil.

Je demande enfin qu’il soit fait un rapport sur le mode d’augmenter de

plus en plus l’action du tribunal rˆ'volutionnaire. Que le peuple voie

tomber ses ennemis, qu’il voie que la Convention s’occupe de ses

besoins. Le peuple est grand, et il vous en donne en cet instant mˆ“me



une preuve remarquable: c’est que, quoi qu’il ait souffert de la

disette factice machinˆ'e pour le mener ˆ  la contre-rˆ'volution, il a

senti qu’il souffrait pour sa propre cause; et, sous le despotisme, il

aurait exterminˆ' tous les gouvernements.

Tel est le caractˆ¤re du Franˆ§ais ˆ'clairˆ' par quatre annˆ'es de

rˆ'volutions.

Hommage vous soit rendu, peuple sublime! A la grandeur vous joignez la

Persˆ'vˆ'rance; vous voulez la libertˆ' avec obstination; vous jeˆ»nez

pour la libertˆ', vous devez l’acquˆ'rir. Nous marcherons avec vous, vos

ennemis seront confondus, vous serez libres!

XXXIX

SUR LES SECOURS ˆ� ACCORDER AUX PRˆ�TRES SANS RESSOURCES

(22 novembre 1793)

Dans la sˆ'ance de la Convention du 22 novembre fut discutˆ'e la

question des secours ˆ  accorder aux prˆ“tres rˆ'fractaires. Danton, avec

une gˆ'nˆ'rositˆ' ˆ'gale ˆ  sa tolˆ'rance, proposa de secourir mˆ“me ceux qui

s’ˆ'taient montrˆ's rebelles ˆ  la loi, et ce en raison mˆ“me du vˆ'ritable

esprit rˆ'volutionnaire.

       * * * * *

Sachez, citoyens, que vos ennemis ont mis ˆ  profit pour vous perdre

jusqu’ˆ  la philosophie qui vous dirige; ils ont cru qu’en accueillant

les prˆ“tres que la raison porte ˆ  abandonner leur ˆ'tat, vous

persˆ'cuteriez ceux qui sont aveuglˆ's par le bandeau de l’erreur. Le

peuple est aussi juste qu’ˆ'clairˆ'. L’Assemblˆ'e ne veut salarier aucun

culte, mais elle exˆ¤cre la persˆ'cution et ne ferme point l’oreille aux

cris de l’humanitˆ'. Citoyens, accordez des secours ˆ  tous les prˆ“tres;

mais que ceux qui sont encore dans l’ˆ¢ge de prendre un ˆ'tat ne

puissent prˆ'tendre aux secours de la nation aprˆ¤s s’ˆ“tre procurˆ' les

moyens de subsister. Si Pitt a pensˆ' que l’abolition du fanatisme

serait un obstacle ˆ  votre rentrˆ'e en Belgique par la persˆ'cution que

vous ferez ˆ'prouver aux prˆ“tres, qu’il soit dˆ'trompˆ', et qu’il

apprenne ˆ  respecter une nation gˆ'nˆ'reuse qu’il n’a cessˆ' de

calomnier. Citoyens, il faut concilier la politique avec la saine

raison: apprenez que si vous ˆ·tez aux prˆ“tres les moyens de subsister,

vous les rˆ'duisez ˆ  l’alternative, ou de mourir de faim, ou de se

rˆ'unir avec les rebelles de la Vendˆ'e. Soyez persuadˆ's que tout

prˆ“tre, observant le cours de la raison, se hˆ¢tera d’allˆ'ger le

fardeau de la Rˆ'publique en devenant utile ˆ  lui-mˆ“me, et que ceux qui

voudront encore secouer les torches de la discorde seront arrˆ“tˆ's par

le peuple qui ˆ'crase tous ses ennemis sous le char de la Rˆ'volution.

Je demande l’ˆ'conomie du sang des hommes; je demande que la Convention



soit juste envers ceux qui ne sont pas signalˆ's comme les ennemis du

peuple. Citoyens, n’y eˆ»t-il qu’un seul prˆ“tre qui, privˆ' de son ˆ'tat,

se trouve sans ressources, vous lui devez de quoi vivre; soyez justes,

politiques, grands comme le peuple: au milieu de sa fureur vengeresse,

il ne s’ˆ'carte jamais de la justice; il la veut. Proclamez-la en son

nom, et vous recevrez ses applaudissements.

XL

CONTRE LES MASCARADES ANTIRELIGIEUSES ET SUR LA CONSPIRATION DE

L’ˆ�TRANGER

(26 novembre 1793)

Plusieurs des sˆ'ances de la Convention avaient vu dˆ'filer ˆ  la barre

des dˆ'putations venant offrir les dˆ'pouilles des ˆ'glises, et des

ecclˆ'siastiques venant dˆ'poser leurs lettres de prˆ“trise. Danton

s’ˆ'leva avec force contre ces _mascarades antireligieuses_, et,

rappelant les diffˆ'rents besoins et dˆ'sirs du peuple, demanda plus

d’activitˆ' dans les mesures rˆ'volutionnaires et la lecture du rapport

sur la conspiration de l’ˆ'tranger ourdie par le baron Jean de Batz.

       * * * * *

Il y a un dˆ'cret qui porte que les prˆ“tres qui abdiqueront iront

porter leur renonciation au comitˆ'. Je demande l’exˆ'cution de ce

dˆ'cret, car je ne doute pas qu’ils ne viennent successivement abjurer

l’imposture. Il ne faut pas tant s’extasier sur la dˆ'marche d’hommes

qui ne font que suivre le torrent. Nous ne voulons nous engouer pour

personne. Si nous n’avons pas honorˆ' le prˆ“tre de l’erreur et du

fanatisme, nous ne voulons pas non plus honorer le prˆ“tre de

l’incrˆ'dulitˆ': nous voulons servir le peuple. Je demande qu’il n’y ait

plus de mascarades antireligieuses dans le sein de la Convention. Que

les individus qui voudront dˆ'poser sur l’autel de la patrie les

dˆ'pouilles de l’ˆ�glise ne s’en fassent plus un jeu ni un trophˆ'e.

Notre mission n’est pas de recevoir sans cesse des dˆ'putations qui

rˆ'pˆ¤tent toujours les mˆ“mes mots. Il est un terme ˆ  tout, mˆ“me aux

fˆ'licitations. Je demande qu’on pose la barriˆ¤re.

Il faut que les comitˆ's prˆ'parent un rapport sur ce qu’on appelle une

conspiration de l’ˆ'tranger. Il faut nous prˆ'parer ˆ  donner du ton et

de l’ˆ'nergie au gouvernement. Le peuple veut, et il a raison, que la

terreur soit ˆ  l’ordre du jour. Mais il veut que la terreur soit

reportˆ'e ˆ  son vrai but, c’est-ˆ -dire contre les aristocrates, contre

les ˆ'goˆflstes, contre les conspirateurs, contre les traˆfitres amis de

l’ˆ'tranger. Le peuple ne veut pas que celui qui n’a pas reˆ§u de la

nature une grande force d’ˆ'nergie, mais qui sert la patrie de tous ses

moyens, quelque faibles qu’ils soient, non, le peuple ne veut pas

qu’il tremble.



Un tyran, aprˆ¤s avoir terrassˆ' la Ligue, disait ˆ  un des chefs qu’il

avait vaincus, en le faisant suer [Note: Et non "tuer" comme Vermorel,

p. 230, l’imprime.]: "Je ne veux pas d’autre vengeance de vous." Le

temps n’est pas venu oˆ„ le peuple pourra se montrer clˆ'ment. Le temps

de l’inflexibilitˆ' et des vengeances nationales n’est point passˆ'; il

faut un nerf puissant, un nerf terrible au peuple. Ce nerf est le sien

propre, puisque, d’un souffle, il peut crˆ'er et dˆ'truire ses

magistrats, ses reprˆ'sentants. Nous ne sommes, sous le rapport

politique, qu’une commission nationale que le peuple encourage par ses

applaudissements.

Le peuple veut, aprˆ¤s avoir fondˆ' la Rˆ'publique, que nous essayions

tous les moyens qui pourront donner plus de force et d’action au

gouvernement rˆ'publicain.

Que chacun de vous mˆ'dite donc tous les jours ces grands objets. Il

faut que le Comitˆ' de salut public se dˆ'gage de beaucoup de dˆ'tails,

pour se livrer tout entier ˆ  ces importantes mˆ'ditations. Donnons

enfin des rˆ'sultats au peuple. Depuis longtemps c’est le peuple qui

fait toutes les grandes choses. Certes, il est beau que ses

reprˆ'sentants s’humilient devant sa puissance souveraine. Mais il

serait plus beau qu’ils s’associassent ˆ  sa gloire, qu’ils prˆ'vinssent

et dirigeassent ses mouvements immortels. Je demande que le Comitˆ' de

salut public, rˆ'uni ˆ  celui de sˆ»retˆ' gˆ'nˆ'rale, fasse un prompt

rapport sur la conspiration dˆ'noncˆ'e, et sur les moyens de donner une

action grande et forte au gouvernement provisoire.

       * * * * *

Fayau ˆ'tant intervenu pour observer que, Danton ayant parlˆ' de

clˆ'mence, le moment ˆ'tait peut-ˆ“tre mal choisi pour montrer de

l’indulgence envers les ennemis de la patrie, Danton rˆ'pondit:

       * * * * *

Je demande ˆ  relever un fait. Il est faux que j’aie dit qu’il fallait

que le peuple se portˆ¢t ˆ  l’indulgence; j’ai dit au contraire que le

temps de l’inflexibilitˆ' et des vengeances nationales n’ˆ'tait point

passˆ'. Je veux que la terreur soit ˆ  l’ordre du jour; je veux des

peines plus fortes, des chˆ¢timents plus effrayants contre les ennemis

de la libertˆ', mais je veux qu’ils ne portent que sur eux seuls.

       * * * * *

Une nouvelle observation de Fayau reprocha ˆ  Danton d’avoir parlˆ' du

gouvernement rˆ'publicain comme d’un essai. Danton conclut:

       * * * * *

Je ne conˆ§ois pas qu’on puisse ainsi dˆ'naturer mes idˆ'es. Il est

encore faux que j’aie parlˆ' d’un essai de gouvernement rˆ'publicain. Et

moi aussi, je suis rˆ'publicain, rˆ'publicain impˆ'rissable. La



Constitution est dˆ'crˆ'tˆ'e et acceptˆ'e. Je n’ai parlˆ' que du

gouvernement provisoire; j’ai voulu tourner l’attention de mes

collˆ¤gues vers les lois de dˆ'tail nˆ'cessaires pour parvenir ˆ 

l’exˆ'cution de cette Constitution rˆ'publicaine.

XLI

SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE

(26 novembre 1793)

ˆ� plusieurs reprises Danton revint sur la question de l’instruction

publique. Dans cette mˆ“me sˆ'ance de la Convention il demanda

l’institution de fˆ“tes publiques et nationales, notamment ˆ  l’ˆ�tre

suprˆ“me, idˆ'e que Robespierre devait faire sienne quelques mois plus

tard.

       * * * * *

Dans ce moment oˆ„ la superstition succombe pour faire place ˆ  la

raison, vous devez donner une centralitˆ' ˆ  l’instruction publique,

comme vous en avez donnˆ' une au gouvernement. Sans doute vous

dissˆ'minerez dans les dˆ'partements des maisons oˆ„ la jeunesse sera

instruite dans les grands principes de la raison et de la libertˆ';

mais le peuple entier doit cˆ'lˆ'brer les grandes actions qui auront

honorˆ' notre rˆ'volution. Il faut qu’il se rˆ'unisse dans un vaste

temple, et je demande que les artistes les plus distinguˆ's concourent

pour l’ˆ'lˆ'vation de cet ˆ'difice, oˆ„, ˆ  un jour indiquˆ', seront

cˆ'lˆ'brˆ's des jeux nationaux. Si la Grˆ¤ce eut ses jeux olympiques, la

France solennisera aussi ses jours sans-culottides. Le peuple aura des

fˆ“tes dans lesquelles il offrira l’encens ˆ  l’ˆ�tre suprˆ“me, au maˆfitre

de la nature; car nous n’avons pas voulu anˆ'antir le rˆ¤gne de la

superstition, pour ˆ'tablir le rˆ¤gne de l’athˆ'isme.

Citoyens, que le berceau de la libertˆ' soit encore le centre des fˆ“tes

nationales. Je demande que la Convention consacre le Champ-de-Mars aux

jeux nationaux, qu’elle ordonne d’y ˆ'lever un temple oˆ„ les Franˆ§ais

puissent se rˆ'unir en grand nombre. Cette rˆ'union alimentera l’amour

sacrˆ' de la libertˆ', et augmentera les ressorts de l’ˆ'nergie

nationale; c’est par de tels ˆ'tablissements que nous vaincrons

l’univers. Des enfants vous demandent d’organiser l’instruction

publique; c’est le pain de la raison, vous le leur devez; c’est la

raison, ce sont les lumiˆ¤res qui font la guerre aux vices. Notre

rˆ'volution est fondˆ'e sur la justice, elle doit ˆ“tre consolidˆ'e par

les lumiˆ¤res. Donnons des armes ˆ  ceux qui peuvent les porter, de

l’instruction ˆ  la jeunesse, et des fˆ“tes nationales au peuple.



XLII

SUR LES ARRˆ�Tˆ�S DES REPRˆ�SENTANTS EN MISSION EN MATIˆ�RE FINANCIˆ�RE

(1er dˆ'cembre 1793)

Dans la sˆ'ance du 1er dˆ'cembre, la Convention dˆ'crˆ'ta sur certains

arrˆ“tˆ's rigoureux pris en matiˆ¤re financiˆ¤re, soit sur l’or, soit sur

les assignats, par des reprˆ'sentants en mission. Danton s’ˆ'leva contre

l’arbitraire possible de pareilles manoeuvres.

       * * * * *

Cambon nous a fait une dˆ'claration solennelle et qu’il faut rˆ'pˆ'ter;

c’est que nous avons au trˆ'sor public de l’or, de quoi acquˆ'rir du

pain et des armes, autant que le commerce neutre pourra nous en

fournir. D’aprˆ¤s cela, nous ne devons rien faire prˆ'cipitamment en

matiˆ¤re de finances. C’est toujours avec circonspection que nous

devons toucher ˆ  ce qui a sauvˆ' la Rˆ'publique. Quelque intˆ'rˆ“t

qu’eussent tous nos ennemis ˆ  faire tomber l’assignat, il est restˆ',

parce que sa valeur a pour base le sol entier de la Rˆ'publique. Nous

pourrons examiner ˆ  loisir, et mˆ'diter mˆ»rement la thˆ'orie du comitˆ'.

J’en ai raisonnˆ' avec Cambon. Je lui ai dˆ'veloppˆ' des inconvˆ'nients

graves dont il est convenu avec moi. N’oublions jamais qu’en pareille

matiˆ¤re des rˆ'sultats faux compromettraient la libertˆ'.

Cambon nous a apportˆ' des faits. Des reprˆ'sentants du peuple ont rendu

des lois de mort pour l’argent. Nous ne saurions nous montrer assez

sˆ'vˆ¤res sur de pareilles mesures, et surtout ˆ  l’ˆ'gard de nos

collˆ¤gues. Maintenant que le fˆ'dˆ'ralisme est brisˆ', les mesures

rˆ'volutionnaires doivent ˆ“tre une consˆ'quence nˆ'cessaire de nos lois

positives. La Convention a senti l’utilitˆ' d’un supplˆ'ment de mesures

rˆ'volutionnaires; elle l’a dˆ'crˆ'tˆ': dˆ¤s ce moment, tout homme qui se

fait ultra-rˆ'volutionnaire donnera des rˆ'sultats aussi dangereux que

pourrait le faire le contre-rˆ'volutionnaire dˆ'cidˆ'. Je dis donc que

nous devons manifester la plus vive indignation pour tout ce qui

excˆ'dera les bornes que je viens d’ˆ'tablir.

Dˆ'clarons que nul n’aura le droit de faire arbitrairement la loi ˆ  un

citoyen; dˆ'fendons contre toute atteinte ce principe: que la loi

n’ˆ'mane que de la Convention, qui seule a reˆ§u du peuple la facultˆ'

lˆ'gislative; rappelons ceux de nos commissaires qui, avec de bonnes

intentions sans doute, ont pris les mesures qu’on nous a rapportˆ'es,

et que nul reprˆ'sentant du peuple ne prenne dˆ'sormais d’arrˆ“tˆ' qu’en

concordance avec nos dˆ'crets rˆ'volutionnaires, avec les principes de

la libertˆ', et d’aprˆ¤s les instructions qui lui seront transmises par

le Comitˆ' de salut public. Rappelons-nous que si c’est avec la pique

que l’on renverse, c’est avec le compas de la raison et du gˆ'nie qu’on

peut ˆ'lever et consolider l’ˆ'difice de la sociˆ'tˆ'. Le peuple nous

fˆ'licite chaque jour sur nos travaux; il nous a signifiˆ' de rester ˆ 

notre poste: c’est parce que nous avons fait notre devoir.



Rendons-nous de plus en plus dignes de la confiance dont il s’empresse

de nous investir; faisons seuls la loi et que nul ne nous la donne.

J’insiste sur le rappel et l’improbation des commissaires qui ont pris

l’arrˆ“tˆ' qui vous a ˆ'tˆ' dˆ'noncˆ'.

Enfin je demande que le Comitˆ' de salut public soit chargˆ' de notifier

ˆ  tous les reprˆ'sentants du peuple qui sont en commission, qu’ils ne

pourront prendre aucune mesure qu’en consˆ'quence de vos lois

rˆ'volutionnaires et des instructions qui leur seront donnˆ'es.

       * * * * *

Fayau, ayant parlˆ' en faveur des mesures rˆ'volutionnaires extrˆ“mes

nˆ'cessitˆ'es dans certains dˆ'partements, fit observer que le Comitˆ' de

salut public en pouvait juger, puisque les reprˆ'sentants en mission

lui communiquaient leurs arrˆ“tˆ's dans les vingt-quatre heures. Danton

rˆ'pondit, et, quoique admettant les motifs de Fayau, il en contesta

l’urgence tout en demandant une application rigoureuse des mesures

rˆ'volutionnaires:

       * * * * *

Je suis d’accord sur l’action prolongˆ'e et nˆ'cessaire du mouvement et

de la force rˆ'volutionnaires. Le Comitˆ' de salut public examinera

celles qui seront nˆ'cessaires et utiles; et s’il est utile d’ordonner

la remise de l’or et de l’argent, sous peine de mort, nous le

ratifierons, et le peuple le ratifiera avec nous; mais le principe que

j’ai posˆ' n’en est pas moins constant: c’est au Comitˆ' de salut public

ˆ  diriger les mesures rˆ'volutionnaires sans les resserrer; ainsi tout

commissaire peut arrˆ“ter les individus, les imposer mˆ“me, telle est

mon intention. Non seulement je ne demande point le ralentissement des

mesures rˆ'volutionnaires, mais je me propose d’en prˆ'senter qui

frapperont et plus fort et plus juste; car, dans la Rˆ'publique, il y a

un tas d’intrigants et de conspirateurs vˆ'ritables qui ont ˆ'chappˆ' au

bras national, qui en a atteint de moins coupables qu’eux. Oui, nous

voulons marcher rˆ'volutionnairement, dˆ»t le sol de la Rˆ'publique

s’anˆ'antir; mais, aprˆ¤s avoir donnˆ' tout ˆ  la vigueur, donnons

beaucoup ˆ  la sagesse; c’est de la constitution de ces deux ˆ'lˆ'ments

que nous recueillerons les moyens de sauver la patrie.

       * * * * *

Dans cette mˆ“me sˆ'ance, un citoyen venu ˆ  la barre commenˆ§a la lecture

d’une apologie rimˆ'e de Jean-Paul Marat, que Danton interrompit avec

vˆ'hˆ'mence:

       * * * * *

Et moi aussi j’ai dˆ'fendu Marat contre ses ennemis, et moi aussi j’ai

apprˆ'ciˆ' les vertus de ce rˆ'publicain; mais, aprˆ¤s avoir fait son

apothˆ'ose patriotique, il est inutile d’entendre tous les jours son

ˆ'loge funˆ¤bre et des discours ampoulˆ's sur le mˆ“me sujet; il vous faut

des travaux et non pas des discours. Je demande que le pˆ'titionnaire



dise clairement et sans emphase l’objet de sa pˆ'tition.

XLIII

Dˆ�FENSE AUX JACOBINS

(3 dˆ'cembre 1793)

A la sˆ'ance des Jacobins du 3 dˆ'cembre, un membre ayant demandˆ' que la

Convention fˆ»t invitˆ'e ˆ  fournir des locaux aux sociˆ'tˆ's populaires

n’en possˆ'dant point encore fut combattu par Danton. Coupˆ' (de l’Oise)

accusa Danton de modˆ'rantisme et lui fit le reproche de vouloir

paralyser la Rˆ'volution. L’accusˆ' improvisa aussitˆ·t sa dˆ'fense:

       * * * * *

Coupˆ' a voulu empoisonner mon opinion. Certes, jamais je n’ai prˆ'tendu

proposer de rompre le nerf rˆ'volutionnaire, puisque j’ai dit que la

Constitution devait dormir pendant que le peuple ˆ'tait occupˆ' ˆ 

frapper ses ennemis. Les principes que j’ai ˆ'noncˆ's portent sur

l’indˆ'pendance des sociˆ'tˆ's populaires de toute espˆ¤ce d’autoritˆ'.

C’est d’aprˆ¤s ce motif que j’ai soutenu que les sociˆ'tˆ's populaires ne

devaient avoir recours ˆ  personne pour solliciter des localitˆ's

(_sic_). J’ai entendu des rumeurs. Dˆ'jˆ  des dˆ'nonciations graves ont

ˆ'tˆ' dirigˆ'es contre moi; je demande enfin ˆ  me justifier aux yeux du

peuple, auquel il ne sera pas difficile de faire reconnaˆfitre mon

innocence et mon amour pour la libertˆ'. Je somme tous ceux, qui ont pu

concevoir contre moi des motifs de dˆ'fiance, de prˆ'ciser leurs

accusations, car je veux y rˆ'pondre en public. J’ai ˆ'prouvˆ' une forte

dˆ'faveur en paraissant ˆ  la tribune. Ai-je donc perdu ces traits qui

caractˆ'risent la figure d’un homme libre? Ne suis-je plus ce mˆ“me

homme qui s’est trouvˆ' ˆ  vos cˆ·tˆ's dans les moments de crise? Ne

suis-je pas celui que vous avez souvent embrassˆ' comme votre ami, et

qui doit mourir avec vous? Ne suis-je pas l’homme qui ˆ  ˆ'tˆ' accablˆ' de

persˆ'cution? J’ai ˆ'tˆ' un des plus intrˆ'pides dˆ'fenseurs de Marat.

J’ˆ'voquerai l’ombre de l’Ami du peuple pour ma justification. Vous

serez ˆ'tonnˆ', quand je vous ferai connaˆfitre ma conduite privˆ'e, de

voir que la fortune colossale que mes ennemis et les vˆ·tres m’ont

prˆ“tˆ'e se rˆ'duit ˆ  la petite portion de biens que j’ai toujours eue.

Je dˆ'fie les malveillants de fournir contre moi la preuve d’aucun

crime. Tous leurs efforts ne pourront m’ˆ'branler. Je veux rester

debout avec le peuple. Vous me jugerez en sa prˆ'sence. Je ne

dˆ'chirerai pas plus la page de mon histoire que vous ne dˆ'chirerez la

vˆ·tre, qui doivent immortaliser les fastes de la libertˆ'.

       * * * * *

Le _Moniteur_ ne donne pas la suite du discours de Danton, et la

rˆ'sume en ces mots: "L’orateur, aprˆ¤s plusieurs morceaux violents



prononcˆ's avec une abondance qui n’a pas permis d’en recueillir tous

les traits, termine par demander qu’il soit nommˆ' une commission de

douze membres chargˆ's d’examiner les accusations dirigˆ'es contre lui,

afin qu’il puisse y rˆ'pondre en prˆ'sence du peuple. Robespierre monta

ensuite ˆ  la tribune pour justifier Danton qui, ˆ  la fin de la sˆ'ance,

reˆ§ut l’accolade fraternelle, au milieu des applaudissements les plus

flatteurs".

XLIV

SUR LES MESURES A PRENDRE CONTRE LES SUSPECTS

(7 dˆ'cembre 1793)

Sur la proposition de Couthon, la Convention dˆ'crˆ'ta, le 7 dˆ'cembre,

que les comitˆ's rˆ'volutionnaires prenant des mesures de sˆ»retˆ' contre

les suspects non compris dans la loi du 17 septembre 1793 motiveraient

ces mesures sur un registre particulier. Danton y ajouta une

proposition qui fut adoptˆ'e.

       * * * * *

Il faut nous convaincre d’une vˆ'ritˆ' politique, c’est que, parmi les

personnes arrˆ“tˆ'es, il en est de trois classes, les unes qui mˆ'ritent

la mort, un grand nombre dont la Rˆ'publique doit s’assurer, et

quelques-unes sans doute qu’on peut relaxer sans danger pour elle.

Mais il vaudrait mieux, au lieu d’affaiblir le ressort rˆ'volutionnaire,

lui donner plus de nerf et de vigueur. Avant que nous en venions ˆ  des

mesures combinˆ'es, je demande un dˆ'cret rˆ'volutionnaire que je crois

instant. J’ai eu, pendant ma convalescence, la preuve que des

aristocrates, des nobles extrˆ“mement riches, qui ont leurs fils chez

l’ˆ'tranger, se trouvent seulement arrˆ“tˆ's comme suspects, et jouissent

d’une fortune qu’il est juste de faire servir ˆ  la dˆ'fense de la

libertˆ' qu’ils ont compromise. Je demande que vous dˆ'crˆ'tiez que tout

individu qui a des fils ˆ'migrˆ's, et qui ne prouvera pas qu’il a ˆ'tˆ'

ardent patriote, et qu’il a fait tout au monde pour empˆ“cher leur

ˆ'migration, ne soit plus que pensionnaire de l’ˆ�tat, et que tous ses

biens soient acquis ˆ  la Rˆ'publique.

XLV

SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE

(12 dˆ'cembre 1793)



Ces observations de Danton, dans la sˆ'ance du 12 dˆ'cembre, complˆ¤tent

les prˆ'cˆ'dents discours sur l’instruction publique.

       * * * * *

Il est temps de rˆ'tablir ce grand principe qu’on semble mˆ'connaˆfitre:

que les enfants appartiennent ˆ  la Rˆ'publique avant d’appartenir ˆ 

leurs parents. Personne plus que moi ne respecte la nature. Mais

l’intˆ'rˆ“t social exige que lˆ  seulement doivent se rˆ'unir les

affections. Qui me rˆ'pondra que les enfants, travaillˆ's par l’ˆ'goˆflsme

des pˆ¤res, ne deviennent dangereux pour la Rˆ'publique? Nous avons

assez fait pour les affections, nous devons dire aux parents: nous ne

vous arrachons pas vos enfants; mais vous ne pouvez les soustraire ˆ 

l’influence nationale.

Et que doit donc nous importer la raison d’un individu devant la

raison Nationale? Qui de nous ignore les dangers que peut produire cet

isolement Perpˆ'tuel? C’est dans les ˆ'coles nationales que l’enfant

doit sucer le lait rˆ'publicain. La Rˆ'publique est une et indivisible.

L’instruction publique doit aussi se rapporter ˆ  ce centre d’unitˆ'. A

qui d’ailleurs accorderions-nous cette facultˆ' de s’isoler? C’est au

riche seul. Et que dira le pauvre, contre lequel peut-ˆ“tre on ˆ'lˆ¤vera

des serpents? J’appuie donc l’amendement proposˆ'.

ANNˆ�E 1794

XLVI

SUR L’ˆ�GALITˆ� DES CITOYENS DEVANT LES MESURES Rˆ�VOLUTIONNAIRES

(23 janvier 1794)

Les commissaires de la section Mucius Scˆƒvola avaient fait une

perquisition chez M. Duplessis, beau-pˆ¤re de Camille Desmoulins. Ils

ˆ'taient partis en emportant une partie de sa bibliothˆ¤que. Camille

vint rˆ'clamer ˆ  la Convention contre cet acte d’arbitraire. Danton,

malgrˆ' son amitiˆ', s’ˆ'leva contre lui au nom de l’ˆ'galitˆ' de tous les

citoyens, membres de la Convention ou non, devant les mesures de salut

public.

       * * * * *

Je m’oppose ˆ  l’espˆ¤ce de distinction, de privilˆ¤ge, qui semblerait

accordˆ' au beau-pˆ¤re de Desmoulins. Je veux que la Convention ne

s’occupe que d’affaires gˆ'nˆ'rales. Si l’on veut un rapport pour ce



citoyen, il en faut aussi pour tous les autres. Je m’ˆ'lˆ¤ve contre la

prioritˆ' de date qu’on cherche ˆ  lui donner ˆ  leur prˆ'judice. Il

s’agit d’ailleurs de savoir si le Comitˆ' de sˆ»retˆ' gˆ'nˆ'rale n’est pas

tellement surchargˆ' d’affaires qu’il trouve ˆ  peine le temps de

s’occuper de rˆ'clamations particuliˆ¤res.

Une rˆ'volution ne peut se faire gˆ'omˆ'triquement. Les bons citoyens qui

souffrent pour la libertˆ' doivent se consoler par ce grand et sublime

motif. Personne n’a plus que moi demandˆ' les comitˆ's rˆ'volutionnaires;

c’est sur ma proposition qu’ils ont ˆ'tˆ' ˆ'tablis. Vous avez voulu crˆ'er

une espˆ¤ce de dictature patriotique des citoyens les plus dˆ'vouˆ's ˆ  la

libertˆ', sur ceux qui se sont rendus suspects. Ils ont ˆ'tˆ' ˆ'levˆ's dans

un moment oˆ„ le fˆ'dˆ'ralisme prˆ'dominait. Il a fallu, il faut encore

les maintenir dans toute leur force; mais prenons garde aux deux

ˆ'cueils contre lesquels nous pourrions nous briser. Si nous faisions

trop pour la justice, nous donnerions peut-ˆ“tre dans le modˆ'rantisme,

et prˆ“terions des armes ˆ  nos ennemis. Il faut que la justice soit

rendue de maniˆ¤re ˆ  ne point attˆ'nuer la sˆ'vˆ'ritˆ' de nos mesures.

Lorsqu’une rˆ'volution marche vers son terme quoiqu’elle ne soit pas

encore consolidˆ'e, lorsque la Rˆ'publique obtient des triomphes, que

ses ennemis sont battus, il se trouve une foule de patriotes tardifs

et de fraˆfiche date; il s’ˆ'lˆ¤ve des luttes de passions, des

prˆ'ventions, des haines particuliˆ¤res, et souvent les vrais, les

constants patriotes sont ˆ'crasˆ's par ces nouveaux venus. Mais enfin,

lˆ  oˆ„ les rˆ'sultats sont pour la libertˆ' par des mesures gˆ'nˆ'rales,

gardons-nous de les accuser. Il vaudrait mieux outrer la libertˆ' et la

Rˆ'volution, que de donner ˆ  nos ennemis la moindre espˆ'rance de

rˆ'troaction. N’est-elle pas bien puissante, cette nation? N’a-t-elle

pas le droit comme la force d’ajouter ˆ  ses mesures contre les

aristocrates, et de dissiper les erreurs ˆ'levˆ'es contre les ennemis de

la patrie? Au moment oˆ„ la Convention peut, sans inconvˆ'nient pour la

chose publique, faire justice ˆ  un citoyen, elle violerait ses droits,

si elle ne s’empressait de le faire.

La rˆ'clamation de mon collˆ¤gue est juste en elle-mˆ“me, mais elle

ferait naˆfitre un dˆ'cret indigne de nous. Si nous devions accorder une

prioritˆ', elle appartiendrait aux citoyens qui ne trouvent pas, dans

leur fortune et dans leurs connaissances avec des membres de la

Convention, des espˆ'rances et des ressources au milieu de leur

malheur; ce serait aux malheureux, aux nˆ'cessiteux, qu’il faudrait

d’abord tendre les mains. Je demande que la Convention mˆ'dite les

moyens de rendre justice ˆ  toutes les victimes des mesures et

arrestations arbitraires, sans nuire ˆ  l’action du gouvernement

rˆ'volutionnaire. Je me garderai bien d’en prescrire ici les moyens. Je

demande le renvoi de cette question ˆ  la mˆ'ditation du Comitˆ' de

sˆ»retˆ' gˆ'nˆ'rale, qui se concertera avec le Comitˆ' de salut public;

qu’il soit fait un rapport ˆ  la Convention, et qu’il soit suivi d’une

discussion large et approfondie; car toutes les discussions de la

Convention ont eu pour rˆ'sultat le triomphe de la libertˆ'.

La Convention n’a eu de succˆ¤s que parce qu’elle a ˆ'tˆ' peuple; elle

restera Peuple; elle cherchera et suivra sans cesse l’opinion qui doit



dˆ'crˆ'ter toutes les lois que vous proclamez. En approfondissant ces

grandes questions, vous obtiendrez, je l’espˆ¤re, des rˆ'sultats qui

satisferont la justice et l’humanitˆ'.

XLVII

POUR LE Pˆ�RE DUCHESNE ET RONSIN

(2 fˆ'vrier 1794)

Dans la nuit du 19 dˆ'cembre 1793, Hˆ'bert et Ronsin avaient ˆ'tˆ'

arrˆ“tˆ's. Le Comitˆ' de sˆ»retˆ' gˆ'nˆ'rale proposa ˆ  la Convention, le 2

fˆ'vrier, de dˆ'crˆ'ter leur mise en libertˆ'. Lecointre, Philippeaux et

Bourdon (de l’Oise) s’opposˆ¤rent ˆ  cette mesure que Danton rˆ'clama en

ce discours:

       * * * * *

Ce devrait ˆ“tre un principe incontestable parmi les patriotes que, par

provision, on ne traitˆ¢t pas comme suspects des vˆ'tˆ'rans

rˆ'volutionnaires qui, de l’aveu public, ont rendu des services

constants ˆ  la libertˆ'. Je sais que le caractˆ¤re violent et impˆ'tueux

de Vincent et de Ronsin a pu leur donner des torts particuliers

vis-ˆ -vis de tel ou tel individu; mais, de mˆ“me que dans toutes les

grandes affaires, je conserverai l’inaltˆ'rabilitˆ' de mon opinion, et

que j’accuserai mon meilleur ami si ma conscience me dit qu’il est

coupable, de mˆ“me je veux aujourd’hui dˆ'fendre Ronsin et Vincent

contre des prˆ'ventions que je pourrais reprocher ˆ  quelques-uns de mes

collˆ¤gues, et contre des faits ˆ'noncˆ's postˆ'rieurement ˆ  l’arrestation

de deux dˆ'tenus, ou bien antˆ'rieurement, mais alors peu soigneusement

conservˆ's dans les circonstances dont on les a environnˆ's. Car enfin,

sur ces derniers, vous venez d’entendre l’explication de Levasseur;

quant aux autres, quelles probabilitˆ's les accompagnent? combien de

signataires en attestent la vˆ'ritˆ'? qui les garantit ˆ  celui qui a

signˆ' la dˆ'nonciation? Lui-mˆ“me est-il tˆ'moin et tˆ'moin oculaire? Si

aucun des signataires n’a ˆ'tˆ' le tˆ'moin de ce qu’il a avancˆ', s’il n’a

que de simples soupˆ§ons, je rˆ'pˆ¤te qu’il est trˆ¤s dangereux et trˆ¤s

impolitique d’assigner comme suspect un homme qui a rendu de grands

services ˆ  la rˆ'volution.

Je suppose que Ronsin et Vincent, s’abandonnant aussi ˆ  des

prˆ'ventions individuelles, voulussent voir dans les erreurs oˆ„

Philippeaux a pu tomber, le plan formˆ' d’une contre-rˆ'volution;

immuable, comme je le suis, je dˆ'clare que je n’examinerais que les

faits, et que je laisserais de cˆ·tˆ' le caractˆ¤re qu’on aurait voulu

leur donner.

Ainsi donc, quand je considˆ¤re que rien, en effet, n’est parvenu au

Comitˆ' de sˆ»retˆ' gˆ'nˆ'rale contre Vincent et Ronsin, que, d’un autre



cˆ·tˆ', je vois une dˆ'nonciation signˆ'e d’un seul individu, qui

peut-ˆ“tre ne dˆ'clare qu’un ouˆfl-dire, je rentre alors dans mes

fonctions de lˆ'gislateur; je me rappelle le principe que je posais

tout ˆ  l’heure, qui est qu’il faut ˆ“tre bien sˆ»r des faits pour prˆ“ter

des intentions contre-rˆ'volutionnaires ˆ  des amis ardents de la

libertˆ', ou pour donner ˆ  leurs erreurs un caractˆ¤re de gravitˆ' qu’on

ne supporterait pas pour les siennes propres. Je dis alors qu’il faut

ˆ“tre aussi prompt ˆ  dˆ'mˆ“ler les intentions ˆ'videntes d’un aristocrate

qu’ˆ  rechercher le vˆ'ritable dˆ'lit d’un patriote; je dis ce que je

disais ˆ  Fabre lui-mˆ“me lorsqu’il arracha ˆ  la Convention le dˆ'cret

d’arrestation contre Vincent et Ronsin: "vous prˆ'tendez que la

Convention a ˆ'tˆ' grande lorsqu’elle a rendu ce dˆ'cret, et moi je

soutiens qu’elle a eu seulement une bonne intention et qu’il la

fallait bien ˆ'clairer".

Ainsi je dˆ'fends Ronsin et Vincent contre des prˆ'ventions, de mˆ“me que

je dˆ'fendrai Fabre et mes autres collˆ¤gues, tant qu’on n’aura pas

portˆ' dans mon ˆ¢me une conviction contraire ˆ  celle que j’en ai.

L’exubˆ'rance de chaleur qui nous a mis ˆ  la hauteur des circonstances,

et qui nous a donnˆ' la force de dˆ'terminer les ˆ'vˆ'nements et de les

faire tourner au profit de la libertˆ', ne doit pas devenir profitable

aux ennemis de la libertˆ'! Mon plus cruel ennemi, s’il avait ˆ'tˆ' utile

ˆ  la Rˆ'publique, trouverait en moi un dˆ'fenseur ardent quand il serait

arrˆ“tˆ', parce que je me dˆ'fierais d’autant plus de mes prˆ'ventions

qu’il aurait ˆ'tˆ' plus patriote.

Je crois Philippeaux profondˆ'ment convaincu de ce qu’il avance, sans

que pour cela je partage son opinion; mais, ne voyant pas de danger

pour la libertˆ' dans l’ˆ'largissement de deux citoyens qui, comme lui

et comme nous, veulent la Rˆ'publique, je suis convaincu qu’il ne s’y

opposera pas; qu’il se contentera d’ˆ'pier leur conduite et de saisir

les occasions de prouver ce qu’il avance; ˆ  plus forte raison la

Convention, ne voyant pas de danger dans la mesure que lui propose le

Comitˆ' de sˆ»retˆ' gˆ'nˆ'rale, doit se hˆ¢ter de l’adopter.

Si, quand il fallait ˆ“tre ˆ'lectrisˆ' autant qu’il ˆ'tait possible pour

opˆ'rer et maintenir la rˆ'volution; si, quand il a fallu surpasser en

chaleur et en ˆ'nergie tout ce que l’histoire rapporte de tous les

peuples de la terre; si, alors, j’avais vu un seul moment de douceur,

mˆ“me envers les patriotes, j’aurais dit: notre ˆ'nergie baisse, notre

chaleur diminue. Ici, je vois que la Convention a toujours ˆ'tˆ' ferme,

inexorable envers ceux qui ont ˆ'tˆ' opposˆ's ˆ  l’ˆ'tablissement de la

libertˆ'; elle doit ˆ“tre aujourd’hui bienveillante envers ceux qui

l’ont servie, et ne pas se dˆ'partir de ce systˆ¤me qu’elle ne soit

convaincue qu’il blesse la justice. Je crois qu’il importe ˆ  tous que

l’avis du Comitˆ' soit adoptˆ'; prˆ'parez-vous ˆ  ˆ“tre plus que jamais

impassibles envers vos vieux ennemis, difficiles ˆ  accuser vos anciens

amis. Voilˆ , je dˆ'clare, ma profession de foi, et j’invite mes

collˆ¤gues ˆ  la faire dans leur coeur. Je jure de me dˆ'pouiller

ˆ'ternellement de toute passion, lorsque j’aurai ˆ  prononcer sur les

opinions, sur les ˆ'crits, sur les actions de ceux qui ont servi la

cause du peuple et de la libertˆ'. J’ajoute qu’il ne faut pas oublier

qu’un premier tort conduit toujours ˆ  un plus grand. Faisons d’avance



cesser ce genre de division que nos ennemis, sans doute, cherchent ˆ 

jeter au milieu de nous; que l’acte de justice que vous allez faire

soit un germe d’espˆ'rance jetˆ' dans le coeur des citoyens qui, comme

Vincent et Ronsin, ont souffert un instant pour la cause commune, et

nous verrons naˆfitre pour la libertˆ' des jours aussi brillants et aussi

purs que vous lui en avez dˆ'jˆ  donnˆ' de victorieux.

XLVIII

SUR L’ABOLITION DE L’ESCLAVAGE

(6 fˆ'vrier 1794)

C’est en alliant l’humanitˆ' aux principes politiques que Danton

appuya, le 6 fˆ'vrier, l’abolition de l’esclavage.

Il voyait dans cette mesure gˆ'nˆ'reuse, digne du nouveau rˆ'gime, un des

moyens d’abattre l’Angleterre ennemie. "C’est aujourd’hui que

l’Anglais est mort", dit-il, persuadˆ' que la libertˆ' ˆ'tait le meilleur

adversaire ˆ  opposer ˆ  la tyrannie.

       * * * * *

Reprˆ'sentants du peuple franˆ§ais, jusqu’ici nous n’avions dˆ'crˆ'tˆ' la

libertˆ' qu’en ˆ'goˆflstes et pour nous seuls. Mais aujourd’hui nous

proclamons ˆ  la face de l’univers, et les gˆ'nˆ'rations futures

trouveront leur gloire dans ce dˆ'cret, nous proclamons la libertˆ'

universelle. Hier, lorsque le prˆ'sident donna le baiser fraternel aux

dˆ'putˆ's de couleur, je vis le moment oˆ„ la Convention devait dˆ'crˆ'ter

la libertˆ' de nos frˆ¤res. La sˆ'ance ˆ'tait trop nombreuse. La

Convention vient de faire son devoir. Mais aprˆ¤s avoir accordˆ' le

bienfait de la libertˆ', il faut que nous en soyons pour ainsi dire les

modˆ'rateurs. Renvoyons au Comitˆ' de salut public et des colonies, pour

combiner les moyens de rendre ce dˆ'cret utile ˆ  l’humanitˆ', sans aucun

danger pour elle.

Nous avions dˆ'shonorˆ' noire gloire en tronquant nos travaux. Les

grands principes dˆ'veloppˆ's par le vertueux Las Cases avaient ˆ'tˆ'

mˆ'connus. Nous travaillons pour les gˆ'nˆ'rations futures, lanˆ§ons la

libertˆ' dans les colonies: c’est aujourd’hui que l’Anglais est mort.

En jetant la libertˆ' dans le Nouveau Monde, elle y portera des fruits

abondants, elle y poussera des racines profondes. En vain Pitt et ses

complices voudront par des considˆ'rations politiques ˆ'carter la

jouissance de ce bienfait, ils vont ˆ“tre entraˆfinˆ's dans le nˆ'ant, la

France va reprendre le rang et l’influence que lui assurent son

ˆ'nergie, son sol et sa population. Nous jouirons nous-mˆ“mes de notre

gˆ'nˆ'rositˆ', mais nous ne l’entendrons point au delˆ  des bornes de la

sagesse. Nous abattrons les tyrans comme nous avons ˆ'crasˆ' les hommes

perfides qui voulaient faire rˆ'trograder la rˆ'volution. Ne perdons



point notre ˆ'nergie, lanˆ§ons nos frˆ'gates, soyons sˆ»rs des

bˆ'nˆ'dictions de l’univers et de la postˆ'ritˆ', et dˆ'crˆ'tons le renvoi

des mesures ˆ  l’examen du Comitˆ'.

XLIX

SUR LES FONCTIONNAIRES PUBLICS SOUMIS A L’EXAMEN DU COMITˆ� DE SALUT

PUBLIC

(9 mars 1794)

Bouchotte ˆ'tait accusˆ' devant la Convention. Danton, intervenant aux

dˆ'bats, rˆ'clama l’examen de la conduite de tous les fonctionnaires

publics. L’homme qui seize jours plus tard devait mourir jetait un

suprˆ“me appel ˆ  la confiance en le Comitˆ':

       * * * * *

La reprˆ'sentation nationale, appuyˆ'e de la force du peuple, dˆ'jouera

tous les complots. Celui qui devait, ces jours derniers, perdre la

libertˆ' est dˆ'jˆ  presque en totalitˆ' anˆ'anti. Le peuple et la

Convention veulent que tous les coupables soient punis de mort. Mais

la Convention doit prendre une marche digne d’elle. Prenez garde qu’en

marchant par saccade, on ne confonde le vrai patriote avec ceux qui

s’ˆ'taient couverts du masque du patriotisme pour assassiner le peuple.

Le dˆ'cret dont on vient de lire la rˆ'daction n’est rien; il s’agit de

dire au Comitˆ' de salut public: examinez le complot dans toutes ses

ramifications; scrutez la conduite de tous les fonctionnaires publics;

voyez si leur mollesse ou leur nˆ'gligence a concouru, mˆ“me malgrˆ' eux,

ˆ  favoriser les conspirateurs. Un homme qui affectait l’empire de la

guerre se trouve au nombre des coupables. Eh bien, le ministre est, ˆ 

mon opinion, dans le cas d’ˆ“tre accusˆ' de s’ˆ“tre au moins laissˆ'

paralyser. Le Comitˆ' de salut public veille jour et nuit; que les

membres de la Convention s’unissent tous; que les rˆ'volutionnaires qui

ont les premiers parlˆ' de Rˆ'publique, face ˆ  face, avec Lafayette,

apportent ici leur tˆ“te et leurs bras pour servir la patrie. Nous

sommes tous responsables au peuple de sa libertˆ'. Franˆ§ais, ne vous

effrayez pas, la libertˆ' doit bouillonner jusqu’ˆ  ce que l’ˆ'cume soit

sortie.

Nos comitˆ's sont l’avant-garde politique; les armˆ'es doivent vaincre

quand l’avant-garde est en surveillance. Jamais la Rˆ'publique ne fut,

ˆ  mon sens, plus grande. Voici le nouveau temps marquˆ' pour cette

sublime rˆ'volution. Il fallait vaincre ceux qui singeaient le

patriotisme pour tuer la libertˆ'; nous les avons vaincus.

Je demande que le Comitˆ' de salut public se concerte avec celui de

sˆ»retˆ' gˆ'nˆ'rale pour examiner la conduite de tous les fonctionnaires.

Il faut que chacun de nous se prononce. J’ai demandˆ' le premier le



gouvernement rˆ'volutionnaire. On rejeta d’abord mon idˆ'e, on l’a

adoptˆ'e ensuite; ce gouvernement rˆ'volutionnaire a sauvˆ' la

Rˆ'publique; ce gouvernement, c’est vous.

Union, vigilance, mˆ'ditation, parmi les membres de la Convention.

L

SUR LA DIGNITˆ� DE LA CONVENTION

(19 mars 1794)

Dans cette mˆ“me sˆ'ance de la Convention, Pache vint, avec le conseil

gˆ'nˆ'ral, protester de son dˆ'vouement au gouvernement. Ruhl, qui

prˆ'sidait, lui reprocha de venir "un peu tard faire cette

protestation". L’inscription de cette rˆ'ponse au procˆ¤s-verbal ayant

ˆ'tˆ' demandˆ'e par quelques membres, Danton protesta au nom de la

dignitˆ' de la Convention nationale. Ce fut son dernier discours.

       * * * * *

Je demande la parole sur cette proposition. La reprˆ'sentation

nationale doit toujours avoir une marche digne d’elle. Elle ne doit

pas avilir un corps entier, et frapper d’une prˆ'vention collective une

administration collective, parce que quelques individus de ce corps

peuvent ˆ“tre coupables. Si nous ne rˆ'glons pas nos mouvements, nous

pouvons confondre des patriotes ˆ'nergiques avec des scˆ'lˆ'rats qui

n’avaient que le masque de patriotisme. Je suis convaincu que la

grande majoritˆ' du conseil gˆ'nˆ'ral de la Commune de Paris est digne de

toute la confiance du peuple et de ses reprˆ'sentants; qu’elle est

composˆ'e d’excellents patriotes, d’ardents rˆ'volutionnaires.

J’aime ˆ  saisir cette occasion pour lui faire individuellement hommage

de mon estime. Le conseil gˆ'nˆ'ral est venu dˆ'clarer qu’il fait cause

commune avec vous. Le prˆ'sident de la Convention a senti vivement sa

dignitˆ'; la rˆ'ponse qu’il a faite est, par le sens qu’elle renferme et

par l’intention dans laquelle elle est rˆ'digˆ'e, digne de la majestˆ' du

peuple que nous reprˆ'sentons. L’accent patriarcal et le ton solennel

dont il l’a prononcˆ'e, donnaient ˆ  ces paroles un caractˆ¤re plus

auguste encore. Cependant ne devons-nous pas craindre, dans ce moment,

que les malveillants n’abusent des expressions de Ruhl, dont

l’intention ne nous est point suspecte, et qui ne veut sˆ»rement pas

que des citoyens qui viennent se mettre dans les rangs, sous les

drapeaux du peuple et de la libertˆ', remportent de notre sein la

moindre amertume? Au nom de la patrie, ne laissons pas aucune prise ˆ 

la dissension. Si jamais, quand nous serons vainqueurs, et dˆ'jˆ  la

victoire nous est assurˆ'e, si jamais des passions particuliˆ¤res

pouvaient prˆ'valoir sur l’amour de la patrie, si elles tentaient de

creuser un nouvel abˆfime pour la libertˆ', je voudrais m’y prˆ'cipiter



tout le premier. Mais loin de nous tout ressentiment....

Le temps est venu oˆ„ l’on ne jugera plus que les actions. Les masques

tombent, les masques ne sˆ'duiront plus. On ne confondra plus ceux qui

veulent ˆ'gorger les patriotes avec les vˆ'ritables magistrats du

peuple, qui sont peuple eux-mˆ“mes. N’y eˆ»t-il parmi tous les

magistrats qu’un seul homme qui eˆ»t fait son devoir, il faudrait tout

souffrir plutˆ·t que de lui faire boire le calice d’amertume; mais ici

on ne doute pas du patriotisme de la plus grande majoritˆ' de la

Commune. Le prˆ'sident lui a fait une rˆ'ponse oˆ„ rˆ¤gne une sˆ'vˆ¤re

justice; mais elle peut ˆ“tre mal interprˆ'tˆ'e. ˆ�pargnons ˆ  la Commune

la douleur de croire qu’elle a ˆ'tˆ' censurˆ'e avec aigreur.

LE PRˆ�SIDENT.--Je vais rˆ'pondre ˆ  la tribune; viens, mon cher

collˆ¤gue, occupe toi-mˆ“me le fauteuil.

DANTON.--Prˆ'sident, ne demande pas que je monte au fauteuil, tu

l’occupes dignement. Ma pensˆ'e est pure; si mes expressions l’ont mal

rendue, pardonne-moi une inconsˆ'quence involontaire; je te

pardonnerais moi-mˆ“me une pareille erreur. Vois en moi un frˆ¤re qui a

exprimˆ' librement son opinion.

_Ruhl descend de la tribune et se jette dans les bras de Danton. Cette

scˆ¤ne excite le plus vif enthousiasme dans l’Assemblˆ'e_.

Mˆ�MOIRE

ˆ�CRIT EN MIL HUIT CENT QUARANTE-SIX PAR LES DEUX FILS DE DANTON, LE

CONVENTIONNEL, POUR Dˆ�TRUIRE LES ACCUSATIONS DE Vˆ�NALITˆ� CONTRE LEUR

Pˆ�RE

Mˆ�MOIRE DES FILS DE DANTON

Rien au monde ne nous est plus cher que la mˆ'moire de notre pˆ¤re. Elle

a ˆ'tˆ', elle est encore tous les jours calomniˆ'e, outragˆ'e d’une

maniˆ¤re affreuse; aussi notre dˆ'sir le plus ardent a-t-il toujours ˆ'tˆ'

de voir l’histoire lui rendre justice.

Georges-Jacques Danton, notre pˆ¤re, se maria deux fois. Il ˆ'pousa

d’abord, en juin 1787, Antoinette-Gabrielle Charpentier, qui mourut le

10 fˆ'vrier 1793. Dans le cours de la mˆ“me annˆ'e 1793, nous ne

pourrions pas indiquer l’ˆ'poque prˆ'cise, il ˆ'pousa en secondes noces

Mlle Sophie Gˆ'ly, qui vivait encore il y a deux ans (nous ne savons

pas si elle est morte depuis). Notre pˆ¤re, en mourant, ne laissa que

deux fils issus de son premier mariage. Nous sommes nˆ's, l’un le 18



juin 1790, et l’autre le 17 fˆ'vrier 1792. Notre pˆ¤re mourut le 5 avril

1794; nous n’avons donc pas pu avoir le bonheur de recevoir ses

enseignements, ses confidences, d’ˆ“tre initiˆ's ˆ  ses pensˆ'es, ˆ  ses

projets. Au moment de sa mort, tout chez lui a ˆ'tˆ' saisi, confisquˆ',

et plus tard aucun de ses papiers, ˆ  l’exception de ses titres de

propriˆ'tˆ', ne nous a ˆ'tˆ' rendu. Nous avons ˆ'tˆ' ˆ'levˆ's par M.

Franˆ§ois-Jˆ'rˆ·me Charpentier, notre grand-pˆ¤re maternel et notre

tuteur. Il ne parlait jamais sans attendrissement de Danton, son

gendre. M. Charpentier, qui habitait Paris, y mourut en 1804, ˆ  une

ˆ'poque oˆ„, sans doute, il nous trouvait encore trop jeunes pour que

nous puissions bien apprˆ'cier ce qu’il aurait pu nous raconter de la

vie politique de notre pˆ¤re, car il s’abstint de nous en parler. Du

reste, il avait environ quatre-vingts ans quand il mourut, et, dans

ses derniˆ¤res annˆ'es, son esprit paraissait beaucoup plus occupˆ' de

son avenir dans un autre monde que de ce qui s’ˆ'tait passˆ' dans

celui-ci. Aprˆ¤s la mort de notre grand-pˆ¤re Charpentier, M. Victor

Charpentier, son fils, fut nommˆ' notre tuteur. Il mourut en 1810.

Quoiqu’il habitˆ¢t Paris, nous revˆfinmes en 1805 ˆ  Arcis, pour ne plus

le quitter. La fin de notre enfance et le commencement de notre

jeunesse s’y ˆ'coulˆ¤rent auprˆ¤s de la mˆ¤re de notre pˆ¤re. Elle ˆ'tait

affaiblie par l’ˆ¢ge, les infirmitˆ's et les chagrins. C’ˆ'tait toujours

les yeux remplis de larmes qu’elle nous entretenait de son fils, des

innombrables tˆ'moignages d’affection qu’il lui avait donnˆ's, des

tendres caresses dont il l’accablait. Elle fit de frˆ'quents voyages ˆ 

Paris; il aimait tant ˆ  la voir ˆ  ses cˆ·tˆ's! Il avait en elle une

confiance entiˆ¤re; elle en ˆ'tait digne, et, s’il eˆ»t eu des secrets,

elle les eˆ»t connus, et nous les eussions connus par elle. Trˆ¤s

souvent, elle nous parlait de la Rˆ'volution; mais, en embrasser tout

l’ensemble d’un seul coup d’oeil, en apprˆ'cier les causes, en suivre

la marche, en juger les hommes et les ˆ'vˆ'nements, en distinguer tous

les partis, deviner leur but, dˆ'mˆ“ler les fils qui les faisaient agir,

tout cela n’ˆ'tait pas chose facile, on en conviendra: aussi, quoique

la mˆ¤re de Danton eˆ»t beaucoup d’intelligence et d’esprit, on ne sera

pas surpris que, d’aprˆ¤s ses rˆ'cits, nous n’ayons jamais connu la

Rˆ'volution que d’une maniˆ¤re extrˆ“mement confuse.

Jusqu’ici nous n’avons parlˆ' que des choses qui se rapportent ˆ  nous;

cela, de notre part, peut paraˆfitre ridicule, mais cesse vˆ'ritablement

de l’ˆ“tre quand on considˆ¤re qu’il nous a fallu entrer dans ces

explications pour faire comprendre comment il se fait que nous,

enfants de Danton, nous ne puissions pas donner le moindre

ˆ'claircissement sur aucun des grands ˆ'vˆ'nements dans lesquels il a

figurˆ'. Sa mˆ¤re, d’accord avec tous ceux qui nous ont si souvent parlˆ'

de lui pour l’avoir connu, et que notre position sociale ne fera,

certes, pas suspecter de flatterie, sa mˆ¤re nous l’a toujours dˆ'peint

comme le plus honnˆ“te homme que l’on puisse rencontrer, comme l’homme

le plus aimant, le plus franc, le plus loyal, le plus dˆ'sintˆ'ressˆ', le

plus gˆ'nˆ'reux, le plus dˆ'vouˆ' ˆ  ses parents, ˆ  ses amis, ˆ  son pays

natal et ˆ  sa patrie. Quoi d’ˆ'tonnant, nous dira-t-on? Dans la bouche

d’une mˆ¤re, que prouve un pareil ˆ'loge? Rien, sinon qu’elle adorait

son fils. On ajoutera: Est-ce que, pour juger un homme, la postˆ'ritˆ'

devra s’en rapporter aux dˆ'clarations de la mˆ¤re et des fils de cet

homme? Non, sans doute, elle ne le devra pas, nous en convenons. Mais



aussi, pour juger ce mˆ“me homme, devra-t-elle s’en rapporter aux

dˆ'clarations de ses ennemis? Elle ne le devra pas davantage. Et

pourtant, que ferait-elle, si, pour juger Danton, elle ne consultait

que les Mˆ'moires de ceux qu’il a toujours combattus?

Justifier la vie politique de notre pˆ¤re, dˆ'fendre sa mˆ'moire, c’est

pour nous un devoir sacrˆ'. Pourquoi ne l’avons-nous pas rempli? C’est

parce que nous n’avons eu en notre possession aucun document,

absolument aucun, et que nous ne pourrions mettre en avant que des

allˆ'gations sans preuves ˆ'crites; mais nous allons rˆ'futer une

accusation excessivement grave qui se rattache ˆ  sa vie privˆ'e. Nous

croyons qu’il nous sera facile de le faire victorieusement, car nos

principaux arguments auront pour base des actes authentiques.

Voici cette accusation. On a reprochˆ' ˆ  Danton d’avoir exploitˆ' la

Rˆ'volution pour amasser scandaleusement une fortune ˆ'norme. Nous

allons prouver d’une maniˆ¤re incontestable, que c’est ˆ  trˆ¤s grand

tort qu’on lui a adressˆ' ce reproche. Pour atteindre ce but, nous

allons comparer l’ˆ'tat de sa fortune au commencement de la Rˆ'volution

avec l’ˆ'tat de sa fortune au moment de sa mort.

Au moment oˆ„ la Rˆ'volution ˆ'clata, notre pˆ¤re ˆ'tait avocat aux

conseils du roi. C’est un fait dont il n’est pas nˆ'cessaire de fournir

la preuve: ses ennemis eux-mˆ“mes ne le contestent pas. Nous ne pouvons

pas ˆ'tablir d’une maniˆ¤re prˆ'cise et certaine ce qu’il possˆ'dait ˆ 

cette ˆ'poque. Cependant nous disons que, s’il ne possˆ'dait rien autre

chose (ce qui n’est pas prouvˆ'), _il possˆ'dait au moins sa charge_, et

voici sur ce point notre raisonnement:

1´° Quelques notes qui sont en notre possession nous prouvent que

Jacques Danton, notre grand-pˆ¤re, dˆ'cˆ'dˆ' ˆ  Arcis, le 24 fˆ'vrier 1762,

laissa des immeubles sur le finage de Plancy et sur celui d’Arcis; il

est donc prˆ'sumable que notre pˆ¤re, nˆ' le 26 octobre 1759, et par

consˆ'quent restˆ' mineur en trˆ¤s bas ˆ¢ge, a dˆ» possˆ'der un patrimoine

quelconque, si modique qu’on veuille le supposer.

2´° Si, avant la Rˆ'volution, on pouvait ˆ“tre reˆ§u avocat quand on avait

vingt et un ans accomplis (ce que nous ignorons), notre pˆ¤re aura pu

ˆ“tre avocat vers 1780; en admettant qu’il fallˆ»t avoir vingt-cinq ans,

il aura pu ˆ“tre avocat vers la fin de 1784. Il devint ensuite avocat

aux conseils du roi en 1787; il ˆ'tait donc possible que, avant 1789,

il eˆ»t dˆ'jˆ  fait quelques bˆ'nˆ'fices, tant comme avocat au Parlement,

que comme avocat aux conseils, et que, sur ces bˆ'nˆ'fices, il eˆ»t fait

quelques ˆ'conomies.

3´° Il y a lieu de penser qu’en ˆ'pousant notre mˆ¤re, il reˆ§ut une dot

quelconque. Eh bien, nous avons toujours cru qu’il paya sa charge aux

conseils du roi, tant avec cette dot qu’avec le peu d’ˆ'conomies qu’il

pouvait avoir faites sur ce qu’il avait pu gagner d’abord comme avocat

au Parlement, ensuite comme avocat aux conseils, et qu’avec le peu de

patrimoine qu’il devait possˆ'der. Vous faites une supposition, nous

dira-t-on? C’est vrai, c’est une supposition, puisque nous n’apportons

pas les preuves de ce que nous venons d’avancer; mais si ses ennemis



ne veulent pas admettre avec nous que notre supposition soit une

rˆ'alitˆ', il faudra que, de leur cˆ·tˆ', ils supposent que notre pˆ¤re

n’avait pas le moindre patrimoine, qu’il n’avait fait aucun bˆ'nˆ'fice,

tant en qualitˆ' d’avocat au Parlement qu’en qualitˆ' d’avocat aux

conseils; que, s’il avait fait des bˆ'nˆ'fices il n’avait pas fait

d’ˆ'conomies; enfin qu’ils supposent que sa femme en l’ˆ'pousant ne lui

a pas apportˆ' de dot. A moins qu’ils ne prouvent tout cela, ils feront

aussi une supposition. Or, nous le demandons ˆ  toutes les personnes

qui sont de bonne foi et sans prˆ'vention, notre supposition est-elle

plus vraisemblable que celle des ennemis de notre pˆ¤re? Oui, sans

doute. Nous l’admettons donc comme un fait prouvˆ', et nous disons:

Danton n’ˆ'tait pas riche au commencement de la Rˆ'volution, mais, s’il

ne possˆ'dait rien autre chose (ce qui n’est pas prouvˆ'), il possˆ'dait

au moins sa charge d’avocat aux conseils du roi. Maintenant Danton

est-il riche au moment de sa mort? c’est ce que nous allons examiner.

Nous allons ˆ'tablir que ce qu’il possˆ'dait au moment de sa mort

n’ˆ'tait que l’ˆ'quivalent ˆ  peu prˆ¤s de sa charge d’avocat aux

conseils. Nous n’avons jamais su s’il a ˆ'tˆ' fait des actes de partage

de son patrimoine et de celui de ses femmes, ni si, au moment de la

confiscation de ses biens, il en a ˆ'tˆ' dressˆ' inventaire, mais nous

savons trˆ¤s bien et trˆ¤s exactement ce que nous avons recueilli de sa

succession, et nous allons le dire, sans rester dans le vague sur

aucun point, car c’est ici que, comme nous l’avons annoncˆ', nos

arguments vont ˆ“tre basˆ's sur des actes authentiques.

Nous ferons observer que l’ˆ'tat que nous allons donner comprend sans

distinction ce qui vient de notre pˆ¤re et de notre mˆ¤re.

Une loi de fˆ'vrier 1791 ordonna que le prix des charges et offices

supprimˆ's serait remboursˆ' par l’ˆ�tat aux titulaires. La charge que

Danton possˆ'dait ˆ'tait de ce nombre. Nous n’avons jamais su, pas mˆ“me

approximativement, combien elle lui avait coˆ»tˆ'. Il en reˆ§ut le

remboursement sans doute, car prˆ'cisˆ'ment vers cette ˆ'poque, il

commenˆ§a ˆ  acheter des immeubles dont voici le dˆ'tail:

Le 24 mars 1791, il achˆ¤te aux enchˆ¤res, moyennant quarante-huit mille

deux cents livres, un bien national provenant du clergˆ', consistant en

une ferme appelˆ'e Nuisement, situˆ'e sur le finage de Chassericourt,

canton de Chavanges, arrondissement d’Arcis, dˆ'partement de l’Aube, ˆ 

sept lieues d’Arcis. Le titre de propriˆ'tˆ' de cette ferme n’est plus

entre nos mains, en voici la raison: afin de payer le prix

d’acquisition d’une filature de coton, nous avons vendu cette ferme ˆ 

M. Nicolas Marcherˆ'-Lavigne, par acte passˆ' par-devant maˆfitre Jeannet,

notaire ˆ  Arcis, en date du vingt-trois juillet mil huit cent treize,

moyennant quarante-trois mille cinq cents francs, savoir trente mille

francs portˆ's au contrat, et treize mille francs que nous avons reˆ§us

en billets. Nous avons remis le titre de propriˆ'tˆ' ˆ  l’acquˆ'reur.

Danton avait achetˆ' cette ferme la somme de quarante-huit mille deux

cents livres, ci...... 48.200 liv.

12 avril 91.--Il achˆ¤te aux enchˆ¤res du district d’Arcis, par

l’entremise de maˆfitre Jacques Jeannet-Boursier, son mandataire et son



cousin, moyennant quinze cent soixante quinze livres, qu’il paye le

vingt du mˆ“me mois, un bien national provenant du clergˆ' consistant en

une piˆ¤ce de prˆ's contenant un arpent quatre denrˆ'es, situˆ' sur le

finage du Chˆ“ne, lieu dit Villieu, ci...... 1.575 liv.

12 avril 91.--Il achˆ¤te encore aux enchˆ¤res du district d’Arcis, par

l’entremise de maˆfitre Jeannet-Boursier, moyennant six mille sept cent

vingt-cinq livres, qu’il paya le lendemain, un bien national provenant

du clergˆ', consistant en une piˆ¤ce de prˆ' et saussaie contenant huit

arpents, situˆ' sur le finage de Torcy-le-Petit, lieu dit Linglˆ',

ci...... 6.725 liv.

13 avril 91.--Mademoiselle Marie-Madeleine Piot de Courcelles,

demeurant ˆ  Courcelles, par acte passˆ' ce jour-lˆ  par-devant maˆfitre

Odin, notaire ˆ  Troyes, vend ˆ  Georges-Jacques Danton, administrateur

du dˆ'partement de Paris, ce acceptant M. Jeannet-Boursier, moyennant

vingt-cinq mille trois cents livres qu’il paye comptant, un bien

patrimonial n’ayant absolument rien de seigneurial, malgrˆ' les

apparences qui pourraient rˆ'sulter du nom de la venderesse, et

consistant en une maison, cour, jardin, canal, enclos et dˆ'pendances,

situˆ's ˆ  Arcis-sur-Aube, place du Grand-Pont, le tout contenant

environ neuf arpents, trois denrˆ'es, quatorze carreaux, ci...... 25.300

liv.

Nota.--Voilˆ  la modeste propriˆ'tˆ' que les ennemis de Danton dˆ'coraient

du nom pompeux de sa terre d’Arcis, par dˆ'rision peut-ˆ“tre, mais

plutˆ·t pour le dˆ'populariser et jeter sur lui de l’odieux en faisant

croire que, devenu tout ˆ  coup assez riche pour acheter et pour payer

la terre d’Arcis, Danton, le rˆ'publicain, n’avait pas mieux demandˆ'

que de se substituer ˆ  son seigneur. La vˆ'ritˆ' est que la terre

d’Arcis (et il n’y en a qu’une, consistant en un chˆ¢teau avec

dˆ'pendances considˆ'rables) n’a pas cessˆ' un instant depuis plus d’un

siˆ¤cle d’appartenir ˆ  la famille de la Briffe, qui en possˆ¤de

plusieurs. Depuis l’an 1840 seulement, cette famille a vendu les

dˆ'pendances et n’a gardˆ' que le chˆ¢teau avec son parc.

28 octobre 91.--Il achˆ¤te, non par un mandataire, mais par lui-mˆ“me,

de M. Bˆ'on-Jeannet, par acte passˆ' par-devant maˆfitre Finot, notaire ˆ 

Arcis, moyennant deux mille deux cent cinquante livres qu’il paye

comptant, un bien patrimonial consistant en cinq petites piˆ¤ces de

bois, situˆ'es sur le finage d’Arcis et sur celui du Chˆ“ne, et

contenant ensemble deux arpents, deux denrˆ'es, ci...... 2.250 liv.

7 novembre 91.--Il achˆ¤te de M. Gilbert-Lasnier, par acte passˆ'

par-devant maˆfitre Finot, notaire ˆ  Arcis, moyennant deux cent quarante

livres qu’il paye comptant, une denrˆ'e, vingt-cinq carreaux de jardin,

pour agrandir la propriˆ'tˆ' qu’il a acquise de mademoiselle Piot,

ci...... 240 liv.

Par le mˆ“me acte il achˆ¤te aussi, moyennant quatre cent soixante

livres qu’il paye aussi comptant, deux denrˆ'es de bois que plus tard

(le 3 avril 93), il donne en ˆ'change d’une denrˆ'e, soixante-quatre

carreaux de bois, qu’il rˆ'unit ˆ  la propriˆ'tˆ' de mademoiselle Piot,



ci...... 460 liv.

8 novembre 91.--Il achˆ¤te de M. Bouquet-Bˆ'on, par acte passˆ'

par-devant maˆfitre Finot, notaire ˆ  Arcis, moyennant deux cent dix

livres qu’il ne paye que le 10 juin 1793, un jardin dont la contenance

n’est pas indiquˆ'e et qu’il rˆ'unit ˆ  la propriˆ'tˆ' de mademoiselle

Piot, ci...... 210 liv.

Total du prix de toutes les acquisitions d’immeubles faites par Danton

en mil sept cent quatre-vingt onze: quatre-vingt-quatre mille neuf

cent soixante livres, ci...... 84.960 liv.

On doit remarquer qu’il est prˆ'sumable que la plus grande partie de

ces acquisitions a dˆ» ˆ“tre payˆ'e en assignats, qui, ˆ  cette ˆ'poque,

perdaient dˆ'jˆ  de leur valeur et dont, par consˆ'quent, la valeur

nominale ˆ'tait supˆ'rieure ˆ  leur valeur rˆ'elle en argent, d’oˆ„ il

rˆ'sulterait que le prix rˆ'el en argent des immeubles ci-dessus

indiquˆ's aurait ˆ'tˆ' infˆ'rieur ˆ  84.960 livres.

Depuis cette derniˆ¤re acquisition du 8 novembre 1791 jusqu’ˆ  sa mort,

Danton ne fit plus aucune acquisition importante. Il acheta

successivement en 1792 et 1793 un nombre assez considˆ'rable de

parcelles trˆ¤s peu ˆ'tendues et dont nous croyons inutile de donner ici

le dˆ'tail qui, par sa longueur et par le peu d’importance de chaque

article, deviendrait fastidieux (nous pourrions le fournir s’il en

ˆ'tait besoin). Il fit aussi des ˆ'changes. Nous pensons qu’il suffit de

dire que, en ajoutant ces parcelles ˆ  ce que Danton avait achetˆ' en

1791, on trouve que les immeubles qui, au moment de sa mort,

dˆ'pendaient tant de sa succession que de celle de notre mˆ¤re, et qui

nous sont parvenus, se composaient de ce qui suit, savoir:

1´° De la ferme de Nuisement (vendue par nous le 23 juillet 1813);

2´° De sa modeste et vieille maison d’Arcis, avec sa dˆ'pendance, le

tout contenant non plus 9 arpents, 3 denrˆ'es, 14 carreaux (ou bien 4

hectares, 23 ares, 24 centiares) seulement, comme au 13 avril 1791,

ˆ'poque oˆ„ il en fit l’acquisition de mademoiselle Piot, mais par suite

des additions qu’il y avait faites, 17 arpents, 3 denrˆ'es, 52 carreaux

(ou bien 786 ares, 23);

3´° De 19 arpents, 7 denrˆ'es, 41 carreaux (808 ares, 06) de prˆ' et

saussaie;

4´° De 8 arpents, 1 denrˆ'e, 57 carreaux (369 ares, 96) de bois;

5´° De 2 denrˆ'es, 40 carreaux (14 ares, 07) de terre situˆ'e dans

l’enceinte d’Arcis.

Nous dˆ'clarons ˆ  qui voudra l’entendre et au besoin nous dˆ'clarons

_sous la foi du serment_, que nous n’avons recueilli de la succession

de Georges-Jacques Danton, notre pˆ¤re, et d’Antoinette-Gabrielle

Charpentier, notre mˆ¤re, rien, absolument rien autre chose que les

immeubles dont nous venons de donner l’ˆ'tat, que quelques portraits de



famille et le buste en plˆ¢tre de notre mˆ¤re, lesquels, longtemps aprˆ¤s

la mort de notre second tuteur, nous furent remis par son ˆ'pouse, et

que quelques effets mobiliers qui ne mˆ'ritent pas qu’on en fasse

l’ˆ'numˆ'ration ni la description; mais que nous n’en avons recueilli

aucune somme d’argent, aucune crˆ'ance, en un mot rien de ce qu’on

appelle valeurs mobiliˆ¤res, ˆ  l’exception pourtant d’une rente de 100

francs 5 p. 100 dont MM. Defrance et Dˆ'tape, receveurs de rentes ˆ 

Paris, rue Chabannais, n´° 6, ont opˆ'rˆ' la vente pour nous le 18 juin

1825, rente qui avait ˆ'tˆ' achetˆ'e pour nous par l’un de nos tuteurs.

Nous n’avons recueilli que cela de la succession de notre pˆ¤re et de

notre mˆ¤re; il est donc ˆ'vident qu’ils ne possˆ'daient rien autre

chose, ni dans le dˆ'partement de l’Aube, ni ailleurs.

Si nous possˆ'dons aujourd’hui quelques immeubles qui ne fassent pas

partie de l’ˆ'tat qui prˆ'cˆ¤de, c’est que nous les avons achetˆ's ou bien

que nous les avons eus en partage de la succession de Jeanne-Madeleine

Camut, notre grand’mˆ¤re, dˆ'cˆ'dˆ'e ˆ  Arcis au mois d’octobre 1813, veuve

en premiˆ¤res noces de Jacques Danton, notre grand-pˆ¤re, et, en

secondes noces de Jean Recordain, qu’elle avait ˆ'pousˆ' en 1770. Les

livres de l’enregistrement et les matrices cadastrales peuvent fournir

la preuve de ce que nous venons d’avancer.

On pourra nous faire une objection qui mˆ'rite une rˆ'ponse; on pourra

nous dire: "Vous n’avez recueilli de la succession de votre pˆ¤re et de

votre mˆ¤re que les immeubles et les meubles dont vous venez de faire

la dˆ'claration, mais cela ne prouve pas que la fortune de votre pˆ¤re,

au moment de sa mort, ne se composˆ¢t que de ces seuls objets; car sa

condamnation ayant entraˆfinˆ' la confiscation de tous ses biens sans

exception, la Rˆ'publique a pu en vendre et en a peut-ˆ“tre vendu pour

des sommes considˆ'rables. Vous n’avez peut-ˆ“tre recueilli que ce

qu’elle n’a pas vendu."

Voici notre rˆ'ponse:

Les meubles et les immeubles confisquˆ's ˆ  la mort de notre pˆ¤re dans

le dˆ'partement de l’Aube et non vendus, furent remis en notre

possession par un arrˆ“tˆ' de l’administration de ce dˆ'partement, en

date du 24 germinal an IV (13 avril 1796), arrˆ“tˆ' dont nous avons une

copie sous les yeux, arrˆ“tˆ' pris en consˆ'quence d’une pˆ'tition

prˆ'sentˆ'e par notre tuteur, arrˆ“tˆ' basˆ' sur la loi du 14 florˆ'al an

III (3 mai 1795), qui consacre le principe de la restitution des biens

des condamnˆ's par les tribunaux et les commissions rˆ'volutionnaires,

basˆ' sur la loi du 21 prairial an III (9 juin 1796), qui lˆ¤ve le

sˆ'questre sur ces biens et en rˆ¤gle le mode de restitution; enfin,

arrˆ“tˆ' basˆ' sur la loi du 13 thermidor an III (31 juillet 1795), dont

il ne rappelle pas les dispositions.

L’administration du dˆ'partement de l’Aube, dans la mˆ“me dˆ'libˆ'ration,

arrˆ“te que le produit des meubles et des immeubles qui ont ˆ'tˆ' vendus

et des intˆ'rˆ“ts qui ont ˆ'tˆ' perˆ§us depuis le 14 florˆ'al an III (3 mai

1795), montant ˆ  la somme de douze mille quatre cent cinq livres

quatre sous quatre deniers, sera restituˆ' ˆ  notre tuteur, en bons au



porteur admissibles en payement de domaines nationaux provenant

d’ˆ'migrˆ's seulement. Nous ne savons pas si notre tuteur reˆ§ut ces bons

au porteur; s’il les reˆ§ut, quel usage il en fit; nous savons

seulement qu’il n’acheta pas de biens d’ˆ'migrˆ's. Il rˆ'sulte ˆ'videmment

de cet arrˆ“tˆ' de l’administration du dˆ'partement de l’Aube, que dans

ce dˆ'partement le produit des meubles et immeubles provenant de Danton

et vendus au profit de la Rˆ'publique, ne s’est pas ˆ'levˆ' au-dessus de

12,405 livres 4 sous 4 deniers. C’ˆ'tait le total de l’ˆ'tat de

rˆ'clamation prˆ'sentˆ' par notre tuteur dans sa pˆ'tition, et tout le

monde pensera, comme nous, qu’il n’aura pas manquˆ' de faire valoir

tous nos droits. On peut remarquer que dans cet arrˆ“tˆ' il est dit que

ces 12.405 livres sont le montant du produit des meubles et des

immeubles vendus, et des intˆ'rˆ“ts qui ont ˆ'tˆ' perˆ§us depuis le 14

florˆ'al an III (3 mai 1795); ces 12.405 livres ne se composaient donc

pas en entier du prix des meubles et des immeubles vendus; les

_intˆ'rˆ“ts_ perˆ§us y entraient donc pour quelque chose, sans que

nous sachions pour quelle somme. Nous avons entre les mains les

expˆ'ditions de vingt procˆ¤s-verbaux qui constatent que le 11 messidor

an II (29 juin 1794) il a ˆ'tˆ' vendu, moyennant cinq mille sept cent

vingt-cinq livres, vingt piˆ¤ces de terre labourable contenant ensemble

environ onze arpents, deux denrˆ'es (ou bien 506 ares, 70), situˆ'es sur

les finages d’Arcis, de la Villette, de Saint-ˆ�tienne et de Torcy. En

a-t-il ˆ'tˆ' vendu un plus grand nombre? Nous l’ignorons. Mais cela ne

fait que 5.725 livres, sur les 12.405 dont la restitution ˆ  notre

profit a ˆ'tˆ' ordonnˆ'e. De quoi se composaient les 6.680 restants?

ˆ�tait-ce du prix de meubles et d’immeubles vendus, ou d’intˆ'rˆ“ts

perˆ§us? Nous n’en savons rien, mais peu importe. Les 12.405 livres, si

on le veut, provenaient en entier du prix d’immeubles vendus;

admettons-le. Dans ce cas, pour avoir le total de ce que notre pˆ¤re

possˆ'dait au moment de sa mort, il faudrait ajouter 12.405 livres ˆ  ce

que nous avons recueilli de sa succession. Mais, si d’un cˆ·tˆ' on doit

ajouter 12.405 livres, d’un autre cˆ·tˆ' on doit retrancher 16.065

livres qui restaient dues aux personnes qui ont vendu a notre pˆ¤re les

immeubles dont nous avons hˆ'ritˆ'. Nous pourrions, s’il ˆ'tait

nˆ'cessaire, fournir le dˆ'tail de ces 16.065 livres avec piˆ¤ces ˆ 

l’appui. Elles ont ˆ'tˆ' payˆ'es plus tard par notre tuteur, et, pour les

payer, il n’aura pas manquˆ' sans doute de faire emploi, autant qu’il

aura pu, des 12.405 livres de bons an porteur dont la restitution

avait ˆ'tˆ' ordonnˆ'e ˆ  notre profit, par l’arrˆ“tˆ' de l’administration du

dˆ'partement de l’Aube, en date du 24 germinal an IV.

Il est donc ˆ'tabli d’abord que, dans le dˆ'partement de l’Aube, le prix

des meubles et des immeubles qui ont ˆ'tˆ' vendus n’a pas pu s’ˆ'lever

au-dessus de 12.405 livres; ensuite que notre pˆ¤re, au moment de sa

mort, devait encore 16.065 livres sur le prix d’acquisition des

immeubles qu’il y possˆ'dait.

Voilˆ  pour ce qui concerne le dˆ'partement de l’Aube. Notre tuteur

a-t-il eu ˆ  faire, pour notre compte, des rˆ'clamations dans quelques

autres dˆ'partements? C’est possible, il est mˆ“me prˆ'sumable qu’il en a

eu ˆ  faire relativement ˆ  des objets mobiliers; il ˆ'tait trop soigneux

de nos intˆ'rˆ“ts pour que nous puissions croire qu’il ait nˆ'gligˆ'

quelque chose de ce qui s’y rattachait. Mais les sommes dont il a dˆ»



obtenir la restitution ont ˆ'tˆ' sans doute peu considˆ'rables, car il

n’en est rien parvenu jusqu’ˆ  nous dans la succession de notre pˆ¤re.

D’un autre cˆ·tˆ', s’il eˆ»t possˆ'dˆ' des immeubles dans les dˆ'partements

autres que celui de l’Aube, il fˆ»t arrivˆ' de deux choses l’une: 1´° ou

bien ces immeubles n’eussent pas ˆ'tˆ' vendus; alors nous les

possˆ'derions encore aujourd’hui, puisque, ˆ  l’exception de la ferme de

Nuisement, dont nous avons parlˆ', nous n’avons jamais vendu

d’immeubles; eh bien, nous n’en possˆ'dons aucun hors du dˆ'partement de

l’Aube; 2´° ou bien ils eussent ˆ'tˆ' vendus par la Rˆ'publique ˆ  son

profit; dans ce cas, la Rˆ'publique nous en eˆ»t plus tard restituˆ' le

prix, comme elle l’a fait pour ceux qui ont ˆ'tˆ' vendus dans le

dˆ'partement de l’Aube, et nous eussions retrouvˆ' ce prix dans la

succession de notre pˆ¤re, soit en valeurs immobiliˆ¤res achetˆ'es par

nos tuteurs, pour emploi, soit en valeurs mobiliˆ¤res. Eh bien, nous

l’avons dˆ'clarˆ' prˆ'cˆ'demment, nous n’avons presque rien recueilli en

valeurs mobiliˆ¤res; et, en immeubles, nous n’en avons recueilli aucun

qui n’ait ˆ'tˆ' achetˆ' du vivant de notre pˆ¤re, et qui ne fasse partie

de l’ˆ'tat que nous avons fourni.

Nous croyons avoir rˆ'pondu complˆ¤tement et victorieusement ˆ 

l’objection prˆ'cˆ'demment faite.

Notre raisonnement ˆ'tait donc logique quand nous disions: nous n’avons

recueilli que cela de la succession de notre pˆ¤re et de notre mˆ¤re, il

est donc ˆ'vident qu’ils ne possˆ'daient rien autre chose, ni dans le

dˆ'partement de l’Aube, ni ailleurs. Toutefois, nous ferons remarquer

que, en raisonnant ainsi, nous avons fait abstraction et des 12.405

livres qu’il eˆ»t fallu ajouter ˆ  leur avoir, et des 16.065 livres

qu’il eˆ»t fallu retrancher pour ˆ'tablir un compte rigoureusement

exact.

Nous avons prouvˆ' d’abord que, si Danton n’ˆ'tait pas riche an

commencement de la Rˆ'volution, il possˆ'dait au moins sa charge

d’avocat aux conseils du Roi; ensuite, par l’ˆ'tat que nous avons

ˆ'tabli de sa fortune au moment de sa mort, nous avons prouvˆ' qu’on

peut regarder ce qu’il possˆ'dait ˆ  ce moment comme ˆ'tant ˆ  peu prˆ¤s

l’ˆ'quivalent de sa charge, dont il avait reˆ§u le remboursement. Si

nous avons prouvˆ' tout cela (comme nous n’en doutons pas); nous avons

prouvˆ' aussi que c’est ˆ  trˆ¤s grand tort qu’on lui a reprochˆ' d’avoir

exploitˆ' la Rˆ'volution pour amasser une fortune ˆ'norme et scandaleuse.

Certes, on en conviendra, il a bien pu parvenir au degrˆ' d’_opulence_

qu’il avait atteint sans se rendre coupable des actes infˆ¢mes, des

monstrueux et innombrables forfaits que les atroces calomnies de nos

ennemis et l’odieux et inique rapport de Saint-Just lui ont si

perfidement et si faussement imputˆ's.

Maintenant nous allons citer quelques faits authentiques qui pourront

faire apprˆ'cier la bontˆ' de son coeur. Nous avons vu prˆ'cˆ'demment que

ce fut en mars et en avril 1791 qu’il acheta la majeure partie, on

pourrait mˆ“me dire la presque totalitˆ' des immeubles qu’il possˆ'dait

quand il mourut.

Voici un des sentiments qui agitaient son coeur en mars et en avril



1791. Il dˆ'sirait augmenter la modeste aisance de sa mˆ¤re, de sa bonne

mˆ¤re qu’il adorait. Veut-on savoir ce qu’il s’empressa de faire ˆ  son

entrˆ'e en jouissance de ces immeubles qu’il venait d’acheter? Jetons

un regard sur l’acte que nous tenons dans les mains. Il a ˆ'tˆ' passˆ' le

15 avril 1791 (deux jours aprˆ¤s la vente faite ˆ  Danton par Mlle Piot)

par-devant Me Odin qui en a gardˆ' la minute, et Me ˆ�tienne son

collˆ¤gue, notaires ˆ  Troyes. Danton y fait donation entre vifs, pure,

simple et irrˆ'vocable, ˆ  sa mˆ¤re, de six cents livres de rentes

annuelles et viagˆ¤res, payables de six mois en six mois, dont les

premiers six mois payables au 15 octobre 1791. Sur cette rente de 600

livres, Danton veut qu’en cas de dˆ'cˆ¤s de sa mˆ¤re, 400 livres soient

rˆ'versibles sur M. Jean Recordain, son mari (M. Recordain ˆ'tait un

homme fort aisˆ' lorsqu’il ˆ'pousa la mˆ¤re de Danton; il ˆ'tait

extrˆ“mement bon; sa bontˆ' allait mˆ“me jusqu’a la faiblesse, puisque,

par sa complaisance pour de prˆ'tendus amis dont il avait endossˆ' des

billets, il perdit une grande partie de ce qu’il avait apportˆ' en

mariage; nˆ'anmoins, c’ˆ'tait un si excellent homme, il avait toujours

ˆ'tˆ' si bon pour les enfants de Jacques Danton, qu’ils le regardaient

tous comme leur vˆ'ritable pˆ¤re; aussi Danton, son beau-fils, avait-il

pour lui beaucoup d’affection). Le vif dˆ'sir que ressent Danton de

donner aux donataires des marques certaines de son amitiˆ' pour eux,

est la seule cause de cette donation. Cette rente viagˆ¤re est ˆ 

prendre sur la maison et sur ses dˆ'pendances, situˆ'es ˆ  Arcis, que

Danton vient d’acquˆ'rir le 13 avril 1791. Tel fut son premier acte de

prise de possession.

On remarquera que cette propriˆ'tˆ', au moment oˆ„ mademoiselle Piot la

vendit, ˆ'tait louˆ'e par elle ˆ  plusieurs locataires qui lui payaient

ensemble la somme de 600 livres annuellement. Si Danton eˆ»t ˆ'tˆ' riche

et surtout aussi riche que ses ennemis ont voulu le faire croire, son

grand coeur ne se fˆ»t pas contentˆ' de faire ˆ  sa mˆ¤re une pension si

modique. Pour faire cette donation, Danton aurait pu attendre qu’il

vint ˆ  Arcis, mais il ˆ'tait si pressˆ' d’obˆ'ir au sentiment d’amour

filial qu’il ˆ'prouvait que, dˆ¤s le 17 mars 1791, il avait donnˆ' ˆ  cet

effet une procuration spˆ'ciale ˆ  M. Jeannet-Bourcier, qui exˆ'cuta son

mandat deux jours aprˆ¤s avoir achetˆ' pour Danton la propriˆ'tˆ' de

mademoiselle Piot. Aussitˆ·t que la maison ˆ'tait devenue vacante et

disponible, Danton, qui aimait tant ˆ  ˆ“tre entourˆ' de sa famille,

avait voulu que sa mˆ¤re et son beau-pˆ¤re vinssent l’habiter, ainsi que

M. Menuel, sa femme et leurs enfants. (M. Menuel avait ˆ'pousˆ' la soeur

aˆfinˆ'e de Danton.)

Au 6 aoˆ»t 1792, Danton ˆ'tait ˆ  Arcis; on ˆ'tait ˆ  la veille d’un grand

ˆ'vˆ'nement qu’il prˆ'voyait sans doute. Au Milieu des mille pensˆ'es qui

doivent alors l’agiter, au milieu de l’inquiˆ'tude que doivent lui

causer les pˆ'rils auxquels il va s’exposer, quelle idˆ'e prˆ'domine,

quelle crainte vient l’atteindre? Il pense ˆ  sa mˆ¤re, il craint de

n’avoir pas suffisamment assurˆ' son sort et sa tranquillitˆ'; en voici

la preuve dans cet acte passˆ' le 4 aoˆ»t 1792 par-devant Me Pinot,

notaire ˆ  Arcis. Q’y lit-on? "Danton voulant donner ˆ  sa mˆ¤re des

preuves des sentiments de respect et de tendresse qu’il a toujours eus

pour elle, il lui assure, sa vie durant, une habitation convenable et

commode, lui fait donation entre-vifs, pure, simple et irrˆ'vocable, de



l’usufruit de telles parts et portions qu’elle voudra choisir dans la

maison et dˆ'pendances situˆ'es a Arcis, rue des Ponts, qu’il a acquise

de mademoiselle Piot de Courcelles, et dans laquelle maison, sa mˆ¤re

fait alors sa demeure, et de l’usufruit de trois denrˆ'es de terrain ˆ 

prendre dans tel endroit du terrain qu’elle voudra choisir, pour jouir

desdits objets ˆ  compter du jour de la donation." Si M. Jean Recordain

survit ˆ  sa femme, donation lui est faite par le mˆ“me acte de

l’usufruit de la moitiˆ' des objets qu’aura choisis et dont aura joui

sa femme.

Nous n’avons pas connaissance que Danton ait jamais fait d’autres

dispositions en faveur de sa mˆ¤re ni de son beau-pˆ¤re. Nous le

rˆ'pˆ'tons, si Danton eˆ»t ˆ'tˆ' riche, et surtout s’il eˆ»t ˆ'tˆ' aussi riche

que ses ennemis ont voulu le faire croire, son grand coeur ne se fˆ»t

pas contentˆ' de faire ˆ  sa mˆ¤re et ˆ  son beau-pˆ¤re des dons si

modiques; nous sommes intimement persuadˆ's que sa gˆ'nˆ'rositˆ' envers

eux eˆ»t ˆ'tˆ' en proportion de sa fortune.

Voici encore une piˆ¤ce, peu importante en elle-mˆ“me ˆ  la vˆ'ritˆ', mais

qui honore Danton et qui prouve sa bontˆ'; c’est une pˆ'tition en date

du 30 thermidor an II (17 aoˆ»t 1794), adressˆ'e aux citoyens

administrateurs du dˆ'partement de Paris, par Marguerite Hariot (veuve

de Jacques Geoffroy, charpentier ˆ  Arcis), qui expose que, par acte

passˆ' devant Me Finot, notaire ˆ  Arcis, le 11 dˆ'cembre 1791, Danton,

dont elle ˆ'tait la nourrice, lui avait assurˆ' et constituˆ' une rente

viagˆ¤re de cent livres dont elle devait commencer ˆ  jouir ˆ  partir du

jour du dˆ'cˆ¤s de Danton, ajoutant que, de son vivant, il ne bornerait

pas sa gˆ'nˆ'rositˆ' ˆ  cette somme. Elle demande, en consˆ'quence, que les

administrateurs du dˆ'partement de Paris ordonnent que cette rente

viagˆ¤re lui soit payˆ'e ˆ  compter du jour du dˆ'cˆ¤s et que le principal

en soit prˆ'levˆ' sur ses biens confisquˆ's au profit de la Rˆ'publique.

Nous ne savons pas ce qui fut ordonnˆ'. Cette brave femme que notre

pˆ¤re ne manquait jamais d’embrasser avec effusion et ˆ  plusieurs

reprises chaque fois qu’il venait ˆ  Arcis, ne lui survˆ'cut que pendant

peu d’annˆ'es.

La recherche que nous avons faite dans les papiers qui nous sont

restˆ's de la succession de notre grand’mˆ¤re Recordain, papiers dont

nous ne pouvons pas avoir la totalitˆ', ne nous a fourni que ces trois

piˆ¤ces _authentiques_ qui tˆ'moignent en faveur de la bontˆ' de Danton

dans sa vie privˆ'e. Quant aux traditions orales que nous avons pu

recueillir, elle sont en petit nombre et trop peu caractˆ'ristiques

pour ˆ“tre rapportˆ'es. Nous dirons seulement que Danton aimait beaucoup

la vie champˆ“tre et les plaisirs qu’elle peut procurer. Il ne venait ˆ 

Arcis que pour y jouir, au milieu de sa famille et de ses amis, du

repos, du calme et des amusements de la campagne. Il disait dans son

langage sans recherche, ˆ  madame Recordain, en l’embrassant: "Ma bonne

mˆ¤re, quand aurai-je le bonheur de venir demeurer auprˆ¤s de vous pour

nˆ' plus vous quitter, et n’ayant plus ˆ  penser qu’ˆ  planter mes

choux?"

Nous ne savons pas s’il avait des ennemis ici, nous ne lui en avons

jamais connu aucun. On nous a trˆ¤s souvent parlˆ' de lui avec ˆ'loge;



mais nous n’avons jamais entendu prononcer un mot qui lui fˆ»t

injurieux, ni mˆ“me dˆ'favorable, pas mˆ“me quand nous ˆ'tions au collˆ¤ge;

lˆ  pourtant les enfants, incapables de juger la portˆ'e de ce qu’ils

disent, n’hˆ'sitent pas, dans une querelle occasionnˆ'e par le motif le

plus frivole, ˆ  s’adresser les reproches les plus durs et les plus

outrageants. Nos condisciples n’avaient donc jamais entendu attaquer

la mˆ'moire de notre pˆ¤re. Il n’avait donc pas d’ennemis dans son pays.

Nous croyons ne pas devoir omettre une anecdote qui se rapporte ˆ  sa

vie politique. Nous la tenons d’un de nos amis qui l’a souvent entendu

raconter par son pˆ¤re, M. Doulet, homme trˆ¤s recommandable et trˆ¤s

digne de foi, qui, sous l’Empire, fut longtemps maire de la ville

d’Arcis. Danton ˆ'tait ˆ  Arcis dans le mois de novembre 1793. Un jour,

tandis qu’il se promenait dans son jardin avec M. Doulet, arrive vers

eux une troisiˆ¤me personne marchant ˆ  grands pas, tenant un papier ˆ 

la main (c’ˆ'tait un journal) et qui, aussitˆ·t qu’elle fut ˆ  portˆ'e de

se faire entendre, s’ˆ'crie: Bonne nouvelle! bonne nouvelle! et elle

s’approche.--Quelle nouvelle? dit Danton.--Tiens, lis! les Girondins

sont condamnˆ's et exˆ'cutˆ's, rˆ'pond la personne qui venait

d’arriver.--Et tu appelles cela une bonne nouvelle, malheureux?

s’ˆ'crie Danton ˆ  son tour, Danton, dont les yeux s’emplissent aussitˆ·t

de larmes. La mort des Girondins une bonne nouvelle? Misˆ'rable!--Sans

doute, rˆ'pond son interlocuteur, n’ˆ'tait-ce pas des factieux?--Des

factieux, dit Danton. Est-ce que nous ne sommes pas des factieux? Nous

mˆ'ritons tous la mort autant que les Girondins; nous subirons tous,

les uns aprˆ¤s les autres, le mˆ“me sort qu’eux. Ce fut ainsi que

Danton, le Montagnard, accueillit la personne qui vint annoncer la

mort des Girondins, auxquels tant d’autres, en sa place, n’eussent pas

manquˆ' de garder rancune.

Avec une ˆ¢me comme la sienne, il est impossible de ne pas ˆ“tre un

honnˆ“te homme, nos coeurs nous le disent, et jamais rien n’ˆ'branlera

une de nos plus fermes et de nos plus douces croyances en ce monde,

celle de devoir la vie ˆ  un pˆ¤re qui fut non seulement un homme

d’esprit, de gˆ'nie, d’un grand courage, grand orateur, grand citoyen,

aimant sincˆ¤rement et passionnˆ'ment son pays, mais qui fut avant tout

un homme probe. Que n’avons-nous son ˆ'loquence pour faire passer dans

l’esprit de nos citoyens nos convictions, et pour leur faire partager

nos sentiments!

Mais la tˆ¢che; qu’ˆ  notre grand regret nous ne remplissons pas, parce

qu’elle est au-dessus de nos forces et de nos talents, d’autres plus

puissants et plus capables la rempliront. Mieux vaudrait mourir ˆ 

l’instant que d’en perdre l’espˆ'rance. Oui, Danton, un jour toutes lˆ's

calomnies accumulˆ'es sur toi par l’erreur, par l’envie, par la haine,

viendront expirer aux pieds de la vˆ'ritˆ' mise ˆ  nu par des orateurs,

par des ˆ'crivains consciencieux, impartiaux, ˆ'clairˆ's, ˆ'loquents. Oui,

un jour la France reconnaˆfitra que tous tes actes politiques ont pris

naissance dans de louables sentiments, dans ton ardent amour pour

elle, dans le plus violent dˆ'sir de son salut et du triomphe de la

libertˆ'! Oui, un jour la France apprˆ'ciera toute l’immensitˆ' de ton

dˆ'vouement qui te porta _jusqu’ˆ  vouloir lui faire le sacrifice de ta

mˆ'moire_: sacrifice cent fois, mille fois plus grand que celui de la



vie! Dˆ'vouement sans exemple dans l’histoire! La France aujourd’hui si

belle, si florissante, te placera alors au rang qui t’appartient parmi

ses enfants gˆ'nˆ'reux, magnanimes, dont les efforts intrˆ'pides, inouˆfls,

sont parvenus ˆ  lui ouvrir, au milieu de difficultˆ's et de dangers

innombrables, un chemin ˆ  la libertˆ', ˆ  la gloire, au bonheur. Un

jour, enfin, Danton, justice complˆ¤te sera rendue ˆ  ta mˆ'moire!

Puissent tes fils, avant de descendre dans la tombe, voir ce beau

jour, ce jour tant dˆ'sirˆ'!
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